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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite internationales 

La guerre, ses enseignements et la quete de la 

paix permanente 

Lettre datee du 14 janvier 2014, adressee 

au Secretaire general par le Representant 

permanent de la Jordanie (S/2014/30) 

Le President {parle en arabe) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de FAllemagne, de l’Arabie 
saoudite, de 1’Armenie, de l’Azerba'idjan, du Bangladesh, 
de la Bosnie-Herzegovine, du Bresil, du Canada, de 
Cuba, de l’Espagne, de la Georgie, du Guatemala, de 
l’Inde, de l’lrlande, d’lsrael, de l’ltalie, du Japon, du 
Kenya, du Liechtenstein, de la Malaisie, du Montenegro, 
de la Namibie, de la Norvege, de la Nouvelle-Zelande, du 
Pakistan, des Pays-Bas, de la Pologne, de la Republique 
arabe syrienne, de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, de la Republique democratique du Congo, 
de la Republique islamique d’lran, de la Republique 
populaire democratique de Coree, de la Roumanie, de 
Sao Tome-et-Principe, de la Serbie, de la Slovaquie, de 
la Slovenie, de la Suisse et du Viet Nam a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Jeffrey Feltman, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, a 
participer a la presente seance. 

En vertu de l’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Thomas Mayr- 
Harting, Chef de la delegation de l’Union europeenne 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2014/30, qui contient une lettre datee 
du 14 janvier 2014, adressee au Secretaire general par 
le Representant permanent de la Jordanie aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, transmettant un 
document de reflexion sur la question a l’examen. 

Je donne la parole a M. Feltman. 


M. Feltman {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de m’avoir invite 
a representer le Secretaire general aujourd’hui pour 
prendre la parole devant le Conseil sur le theme 
« La guerre, ses enseignements et la quete de la paix 
permanente ». La pertinence et l’opportunite de ce 
debat sont incontestables a la lumiere de la situation qui 
regne actuellement en Syrie, au Soudan du Sud ou en 
Republique centrafricaine. 

Les fondateurs de l’Organisation des Nations 
Unies, en cherchant a mettre fin au « fleau de la guerre », 
avaient surtout a l’esprit l’experience marquante d’une 
conflagration mondiale qui avait oppose des Etats a 
d’autres Etats. Au cours des dernieres annees, l’ONU 
a souvent ete sollicitee pour aider a mettre fin a des 
conflits a l’interieur des Etats plutot qu’entre Etats. 
Par ailleurs, un element paticulierement pertinent pour 
le debat d’aujourd’hui est qu’au moment meme ou le 
nombre des conflits entre Etats diminue, trop souvent, 
les conflits a l’interieur des Etats se reproduisent. 

Les deformations de l’histoire et de l’identite des 
peuples peuvent etre des facteurs de ces deux types 
de conflits. Les discours belliqueux alimentent les 
divisions. II est particulierement difficile d’aider les 
groupes a l’interieur des Etats a depasser des mentalites 
de jeu a somme nulle pour souscrire a une analyse 
commune de leur histoire nationale. L’ONU a une longue 
experience de creation de mecanismes permettant 
de resoudre les differends territoriaux. Cependant, 
concilier des visions contradictoires de l’histoire et de 
Pidentite est une science bien moins avancee. 

Meme si nous esperons contribuer a une « paix 
permanente » dans le cadre de notre action - en tant 
que membres du Conseil de securite ou Secretariat de 
PONU -, les crises passees ont montre que les imperatifs 
immediats sont si souvent trop pressants que ce qui est 
pergu comme des aspects a long terme regoivent souvent 
moins d’attention, meme si la consolidation de la paix 
est desormais un element indispensable de nos activites 
de gestion et de prevention des conflits. 

En d’autres termes, meme si nous disposons de 
formules eprouvees pour separer les armees, aider ceux 
qui sont dans le besoin, elaborer des feuilles de route 
politiques et reconstruire des routes et des ministeres, 
nous avons mene une reflexion moins approfondie sur 
notre capacite a retablir la confiance au sein des societes 
et a favoriser une reconciliation veritable. Comment 
pouvons-nous reparer un tissu social dechire pour que 
les gens puissent regarder de nouveau dans les yeux de 
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leurs adversaires et voir en eux des etres humains plutot 
que des ennemis? 

Dans le temps dont je dispose pour commenter 
sur ce sujet, je voudrais repondre a deux questions 
principales. Quels sont les elements essentiels de la 
reconciliation? Et comment la demarche de gestion de 
crises des Nations Unies peut-elle etre conciliee avec 
l’imperatif de donner aux societes les moyens de panser 
leurs blessures? 

Alors, quels sont les elements essentiels de 
la reconciliation? Quand je parle de reconciliation, 
j’entends par la la prise en consideration et l’expression 
des divers points de vue sur le passe, y compris avant 
le conflit, afin de retablir le respect et la confiance 
mutuels entre les groupes et les individus. Pour que 
cela devienne une realite, j’estime qu’il existe une 
double responsabilite. Premierement, la communaute 
internationale a la responsabilite de contribuer a creer les 
conditions favorable s permettant aux acteurs nationaux 
de s’acquitter d’une deuxieme responsabilite, qui 
consiste a retablir la confiance et le respect, notamment 
en prenant en compte leurs propres comportements et 
actions. 

Pour retablir la confiance et le respect, il faut 
qu’il y ait des echanges a tous les niveaux de la societe, 
et pas seulement au niveau des elites politiques et 
economiques. Les dirigeants doivent donner l’exemple, 
non seulement en s’abstenant de faire des discours 
belliqueux et la promotion deliberee de griefs, mais 
egalement en posant des actes favorisant une veritable 
cooperation et en procedant a un examen honnete de 
leur propre role dans le conflit. Les dirigeants doivent 
egalement demontrer que le partage du pouvoir et les 
autres formes de gouvernance mises en place apres 
les conflits ne signifient pas que le gagnant rafle tout, 
mais qu’il existe un espace permettant a toutes les 
composantes de la societe de participer. 

L’on dit souvent que la jeunesse est l’espoir qui 
permet de surmonter la haine du passe. Cependant, 
la realite montre que les jeunes qui grandissent juste 
apres une guerre ont tendance a avoir des positions 
plus extremes que leurs parents. Vu qu’il sont souvent 
prives de la chance de rencontrer « l’autre », ils sont 
egalement prives de la chance de faire l’experience 
de ce qu’ils ont en commun. Par consequent, dans le 
cadre de notre action au lendemain de conflits, nous 
devons trouver des moyens de briser le cercle vicieux 
de communautes divisees, a un moment ou la haine et 
le sentiment de victimisation sont les plus marques et 


palpables. Travailler avec les enseignants et les parents 
est tout aussi important que travailler avec les jeunes 
eux-memes. 

Trop souvent, l’enseignement et les programmes 
scolaires ont tendance a propager des analyses qui 
pretent a controverse. Aussi difficile que cela puisse 
etre, il apparait important de commencer tot au niveau 
de Elaboration des programmes scolaires d’histoire qui, 
a tout le moins, reprennent les diverses interpretations 
d’evenements recents. Cela pourrait etre un point de 
depart en vue de parvenir a une analyse commune et de 
trouver des points de convergence dans les experiences 
et les opinions des gens. 

Je passe maintenant a ma deuxieme question. 
Comment la demarche de gestion de crises des Nations 
Unies peut-elle etre conciliee avec l’imperatif de donner 
aux societes les moyens de panser leurs blessures? 

Au cours des derniers mois, le Conseil a, entre 
autres choses, exprime ses preoccupations a propos de 
la situation catastrophique qui regne en Republique 
centrafricaine, des massacres en cours en Syrie et du 
declenchement d’hostilites brutales au Soudan du Sud. 
S’il est vrai que des forces exterieures jouent un role 
dans chacun de ces conflits, les causes profondes, les 
premieres etincelles et la dynamique de ces conflits 
ont essentiellement un caractere interne. Dans les trois 
cas, la fin physique de la guerre, meme si elle s’impose 
d’urgence, n’aboutira pas a une paix et une securite 
durables. Dans les trois pays, la fin des combats ne 
permettra pas de mettre definitivement fin au conflit. 
Comme nous l’avons maintes fois constate, lorsqu’il y a 
cessation d’hostilites sans reconciliation - en particulier 
les hostilites a l’interieur des Etats -, il y a un risque 
qu’elles reprennent et souvent, elles reprennent. 

En Republique centrafricaine, des communautes 
religieuses qui ont coexiste pacifiquement pendant des 
generations ne se considerent desormais plus comme 
des voisins, mais comme des ennemis. Aussi difficile 
qu’il soit de mettre fin aux combats, il sera encore plus 
difficile de retablir un sens partage de la communaute et 
de trouver des explications communes aux evenements 
recents, mais cela est essentiel si les citoyens de la 
Republique centrafricaine doivent un jour jouir d’une 
paix et d’une stability durables. 

Au Soudan du Sud, la belle histoire d’un pays 
qui a obtenu une independance durement acquise s’est 
transformee en un conflit ethnique marque par des 
tueries, des deplacements et des appels a la vengeance. 
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Ce qui unissait les differents groupes pendant la lutte 
pour l’independance n’existe plus. Maintenant qu’un 
cessez-le feu a ete signe, il existe une lueur d’espoir, 
mais, pour que cet espoir prenne racine et se maintienne, 
nous devons aider les parties a se faire confiance a 
nouveau. 

En Syrie, la memoire et la fierte communes d’un 
Etat laic, multiconfessionnel et multiethnique ont ete 
reduites a neant par pres de trois ans d’une brutalite 
inouie et de violations atroces des droits de l’homme. 
Nous avons indique a plusieurs reprises au Conseil 
qu’a notre avis, il n’existe pas de solution militaire 
a ce conflit, et que vouloir a tout prix imposer une 
solution militaire pourrait avoir des consequences 
catastrophiques. Collectivement, nous devons aider les 
Syriens a mettre fin aux massacres. Mais apres, que va- 
t-il se passer? Le nettoyage des decombres physiques 
et la reconstruction physique ne suffiront pas a effacer 
les griefs, les haines et les instincts de vengeance, dont 
il ne fait aucun doute qu’ils se multiplient au quotidien 
en Syrie. 

Dans les trois cas, une cessation des hostilites 
restera fragile et risquera de s’effondrer si des 
efforts intenses ne sont pas consentis en faveur de la 
reconciliation et si chaque communaute ne precede pas 
a un examen honnete de son propre role dans le conflit. 
Nous pourrions citer de nombreux exemples, mais je 
voudrais prendre l’lraq pour exemple dans ce contexte. 

Au cours des dernieres annees, l’lraq a enregistre 
de nombreux succes, y compris la tenue d’une 
serie d’elections nationales dans des circonstances 
extremement difficiles et le retablissement de bonnes 
relations avec le Koweit. Nous nous felicitons tous de 
la reconnaissance par le Conseil de securite des progres 
accomplis par l’lraq, tel que cela ressort des resolutions 
du Conseil. 

Et pourtant, en meme temps, nous avons pu 
voir que les communautes d’lraq ont de leur passe 
historique et politique des versions tres differentes qui 
entravent la capacite du pays a realiser ses objectifs 
communs, dont la lutte a mener d’urgence contre le 
terrorisme. Il est difficile, mais crucial pour la paix et 
la stability a long terme du pays, d’inciter un plus grand 
nombre d’lraquiens a depasser le stade du raisonnement 
a somme nulle afin de se forger une histoire nationale 
commune. 

La plaie beante du conflit syrien rend la 
reconciliation iraquienne encore plus compliquee, 


compte tenu de Faggravation de la crise regionale 
entre sunnites et chiites. Il sera plus facile de combler 
les divisions entre ces deux communautes une fois les 
combats en Syrie termines, car les horreurs que connait 
la Syrie exacerbent ces divisions. Mais nous ne devons 
pas renoncer a appuyer les efforts deployes en vue d’une 
veritable reconciliation, de crainte que les combats ne 
reprennent, provoques par des doleances dont il n’a 
pas ete tenu compte, des pretentions concurrentes de 
victimisation et des versions de l’histoire a somme 
nulle qui sont sans doute deja en train de prendre racine 
et, dans certains cas, sont meme promues de maniere 
deliberee. 

Le role que joue FONU - surveiller les cessez- 
le-feu et separer les parties belligerantes - est bien 
connu et illustre par pres de 120 000 membres des 
forces de maintien de la paix dans 15 regions du 
monde. Ces operations de maintien de la paix, qui se 
voient generalement confier par le Conseil des mandats 
energiques de protection des civils, servent parfois 
a empecher des conflits interetatiques - la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, dans le sud 
du pays, en est un exemple - et d’autres fois, operent a 
l’interieur d’un Etat, comme c’est le cas de la Mission de 
FOrganisation des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique democratique du Congo. L’ONU a egalement 
joue un role important dans les efforts de reconstruction 
menes dans des pays autrefois dechires par la guerre, 
comme en Sierra Leone et au Mozambique. 

Il s’agit la de manifestations concretes importantes 
des activites entreprises par FOrganisation pour 
mettre fin aux conflits. Mais outre ces manifestations 
physiques - forces de maintien de la paix, missions 
d’observation, reconstruction et developpement- FONU 
prend egalement une part croissante dans les aspects 
non physique de la consolidation de la paix. Son objectif 
est de promouvoir la paix et la securite a long terme, et 
non pas de se limiter a mettre un terme a la violence, ce 
qui souvent s’avere ne pas durer. 

Ce a quoi nous assistons actuellement au Yemen 
est particulierement digne d’interet. L’accord sur la 
transition politique precise que les dispositions en 
matiere de justice transitionnelle et de reconciliation 
nationale doivent etre le fruit d’un processus de dialogue 
national inclusif et a larges assises. Comme le Conseil 
le sait, cette concertation, qui a pris fin il y a quelques 
jours, a produit des resultats positifs qu’il faudra 
encourager et appuyer afin de mener bien la transition 
au Yemen et d’y promouvoir la paix. 
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Que je sois bien clair : nous sommes pleinement 
conscients du fait que la reconciliation ne saurait 
se substituer a la justice, element essentiel de la fin 
d’un conflit. Toutefois, l’inverse est egalement vrai. 
Par exemple, les Tribunaux internationaux pour 
l’ex-Yougoslavie et le Rwanda ne peuvent pas se 
substituer a la reconciliation nationale; en d’autres 
termes, il est indispensable de rechercher la verite et 
les responsabilites pour les actions passees. Mais les 
Tribunaux ne constituent pas en eux-memes un plan 
qui remettra sur pied un Etat brise. Ce travail doit etre 
accompli de maniere continue, dans le present et dans 
l’avenir. 

L’ONU n’a pas le monopole des efforts de 
reconciliation. Pour une tres bonne raison, on cite 
souvent l’Afrique du Sud comme l’exemple d’un cas 
extremement efficace de reconciliation nationale dont 
le modele est a suivre. Plusieurs organisations, dont 
l’ONU, adoptent de plus en plus frequemment une 
approche plus systematique vis-a-vis des questions de 
reconciliation, conscientes que la cessation physique 
des combats, quelque appreciee qu’elle soit, ne met pas 
fin au conflit. 

Alors que l’approche de l’ONU pour ce qui est 
de l’instauration d’une paix permanente fait l’objet 
d’un examen constant, je parlerai au Conseil des 
quatre domaines qui, selon moi, meritent une attention 
particuliere. 

Premierement, les accords de paix doivent, si 
possible et le cas echeant, definir et etablir des principes 
et des mecanismes d’ensemble convenus permettant de 
poursuivre l’objectif de la reconciliation et de l’adapter 
aux situations propres a chaque conflit. 

Deuxiemement, le calendrier des elections et 
des processus de revision constitutionnelle doit etre 
examine avec grand soin. Si ces elections et processus se 
produisent trop tot, ils peuvent legitimer les profiteurs de 
guerre, enraciner ainsi des recits de guerre et entrainer 
la creation de fiefs. Des elections prematurees peuvent 
permettre a des dirigeants populistes et opportunistes 
d’exploiter les doleances de la population pour se faire 
elire, mettant en peril la paix et la stability a long terme. 

Troisiemement, la reconciliation doit venir de 
l’interieur et ne saurait etre imposee de l’exterieur. 
Toutefois, des acteurs externes - les Etats Membres, 
l’ONU et les organisations regionales - peuvent 
encourager ces processus nationaux et les aider a se 
produire rapidement. En meme temps, la communaute 


internationale et les societes concernees doivent laisser 
a la reconciliation le temps necessaire de se faire. 
Une confiance ebranlee du jour au lendemain met 
generalement des annees a se retablir. 

Quatriemement, compte tenu du fait que les 
processus nationaux peuvent etre tres differents, il 
semble cependant avantageux d’examiner leurs points 
communs et de dresser un tableau des connaissances 
et des competences comparatives en matiere de 
reconciliation qui pourrait etre mis a la disposition 
des Etats Membres, des Envoyes speciaux des Nations 
Unies, et d‘autres. 

Je voudrais, pour conclure, soulever certaines 
questions. La communaute internationale - et plus 
specifiquement les membres du Conseil de securite 
et les Membres de l’ONU - peut-elle favoriser une 
reconciliation controlee et dirigee par l’Etat concerne? 
Quel est le bon moment pour le lancement du 
processus? Comment s’assurer que les elections et, plus 
generalement, les processus de transition se tiennent 
au bon moment? Lorsque les efforts de prevention ont 
echoue et qu’il y a eu nettoyage ethnique, comment 
concilier la volonte de reconstruire des societes 
communes avec les realites de la division du pays ou de 
la region concernes? 

D’aucuns pourraient se demander si l’ONU en 
general ou le Conseil de securite en particulier doivent 
s’attacher a promouvoir la reconciliation nationale. 
J’ose esperer que l’exemple de la catastrophe syrienne 
montre la fagon dont des conflits internes non regies 
peuvent gravement compromettre la paix et la securite 
internationales. De plus, en tant qu’organisation 
composee d’Etats Membres, l’ONU elle-meme est plus 
forte lorsque ses Etats Membres sont en paix a l’interieur 
de leurs frontieres et entre eux. 

Je remercie la Jordanie de nous avoir fait examiner 
certains des problemes les plus critiques qui tendent a 
saper l’instauration d’une paix permanente. J’espere que 
le present debat entrainera une reflexion approfondie 
sur la fagon de donner plus de poids a notre approche 
en matiere de paix et de securite, surtout dans le cas des 
conflits internes. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie 
M. Feltman pour son expose. Je vais a present faire une 
declaration en ma qualite de representant de la Jordanie. 

(I’orateur poursuit en anglais) 
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Ce debat public sur « La guerre, ses enseignements 
et la quete de la paix permanente » survient le premier 
mois d’une annee au cours de laquelle la communaute 
internationale commemorera le centenaire du debut de 
la Premiere Guerre mondiale - un moment marquant du 
XX e siecle - et y reflechira. Le present debat, cependant, 
ne porte pas sur la Premiere Guerre mondiale, mais sur 
le principal enseignement a tirer de l’experience du 
Conseil de securite, resultat de 69 annees de pratique en 
matiere de cessation des conflits. Cet enseignement est 
le suivant: il est plus facile de mettre fin aux tueries que 
de mettre fin aux conflits, et de faire cesser un conflit 
que d’y mettre fin de maniere permanente. 

II y a dix ans, sous la presidence chilienne, un 
debat important s’est tenu ici, intitule « Reconciliation 
nationale apres un conflit : role de l’Organisation des 
Nations Unies » (voir S/PV.4903), qui a donne lieu a une 
importante declaration presidentielle (S/PRST/2004/2). 
Pour la premiere fois, ce debat mettait en lumiere la valeur 
capitale des commissions de verite et de la responsabilite 
judiciaire pour la reconciliation nationale, faisant fond 
sur un debat anterieur sur l’etat de droit parraine par 
le Royaume-Uni en septembre 2003 (voir S/PV.4833). 
Ce qui est plus important encore, c’est qu’en mettant 
l’accent sur la fagon dont une communaute ou un Etat 
touche se releve de la commission de crimes graves, ce 
debat a rappele la necessity pour l’ONU de chercher a 
regler les conflits de maniere durable. 

Malheureusement, dix ans plus tard, le Conseil 
a encore des difficultes non seulement a traiter 
effectivement de la question de la responsabilite, 
mais aussi de l’objectif plus large consistant a mettre 
fin aux conflits internationaux et non internationaux 
de maniere permanente. Le theme dont le Conseil n’a 
jamais debattu a part entiere est la question des versions 
historiques divergentes, souvent influencees par des 
deformations ethniques ou nationalistes, et de la fagon 
dont elles peuvent etre source de conflits et entraver 
la reconciliation nationale et internationale apres un 
conflit. En consequence, nous invitons les membres 
du Conseil de securite et les Membres de l’ONU a 
examiner de plus pres les trois objectifs sequentiels du 
reglement des conflits, a savoir, la fin des combats, la 
fin du conflit et la fin permanente du conflit. 

Pour mettre fin aux tueries, les premieres 
methodes mises au point par l’ONU entre 1948 et 1961, 
plus particulierement par Dag Hammarskjold, Ralph 
Bunche et Lester Pearson a partir de 1956, sont encore 
en usage : obtention d’un cessez-le-feu grace a la 


mediation, lequel est suivi d’une separation des forces, 
du retrait des armes lourdes de la ligne de separation, 
et de la surveillance du cessez-le-feu ou de la treve par 
des commissions mixtes, des patrouilles conjointes, etc. 
Et cela, l’ONU a prouve qu’elle etait capable de le faire. 

L’ONU a montre qu’elle etait capable de le faire. 
Pour mettre un terme a ce conflit, le Conseil de securite 
a, a partir de 1961, fait evoluer le maintien de la paix 
en adoptant les resolutions 161 (1961) et 169 (1961), a 
une epoque ou un cessez-le-feu n’etait pas vraiment le 
resultat d’une mediation, comme cela avait auparavant 
ete le cas au Sina'i, mais etait plutot obtenu a Tissue de 
combats dans un pays se trouvant dans les affres d’un 
conflit, comme c’etait le cas a l’epoque du Congo. Les 
espaces politiques crees par l’Operation des Nations 
Unies au Congo pour pacifier des regions au Congo, 
en menant des operations anti-insurrectionnelles et en 
protegeant les civils, ont ete mis a profit, au sens figure 
comme au sens propre - des routes ont ete construites, 
des batiments edifies et de nouvelles institutions 
etatiques mises en place. 

Les activites de consolidation de la paix 
des Nations Unies, telles que nous les connaissons 
maintenant, ont ete menees pour la premiere fois au 
Congo de 1961 a 1964. De fait, une grande partie de 
ce que nous faisons maintenant etait fait a l’epoque et, 
dans ce domaine egalement, l’ONU a acquis certaines 
competences. II faut cependant reconnaitre qu’a l’epoque, 
le travail etait principalement physique et, comme cela 
etait alors frequent en Europe occidentale, les tentatives 
visant a s’attaquer aux problemes psychologiques plus 
profonds qui se posaient avant ou apres le conflit etaient 
peu nombreuses. « Reconstruire, former, developper 
l’economie », lisait-on dans les manuels d’operation, 
quant au reste - les traumatismes, les griefs profonds, 
la souffrance morale, la colere vive il valait mieux 
attendre que le temps passe et que la memoire s’efface. 

Helas, la memoire humaine n’a jamais ete tres 
conciliante ni moderee. A moins d’un reglement par 
un veritable accord, fonde sur un profond examen de 
conscience, des memoires divergentes peuvent souvent 
devenir latentes pendant longtemps, comme de la poudre 
a canon seche, et etre transmises des parents auxenfants 
au sein de nombreuses populations, les souvenirs prets 
a etre ranimes par un opportuniste charismatique qui 
pourrait les faire remonter brutalement, ce qui aurait de 
violents effets. 

C’est pourquoi des situations de paix fragile, 
meme de paix superficielle, continuent d’etre inscrites 
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a l’ordre du jour du Conseil de securite, en depit de 
Fimportance attachee a l’organisation d’elections et 
a des accords de partage du pouvoir, entre autres. En 
effet, la majeure partie des travaux du Conseil n’ont 
pas suffisamment ete approfondis afin de comprendre 
pourquoi de nombreux conflits de ce type ont eclate au 
depart. Pourquoi? Nous sommes si sensibles a l’emploi, 
ou a l’utilisation abusive, de recits historiques car 
ceux qui sont controverses sont si nombreux et divers, 
que nous, les Etats membres et l’ONU en general, 
n’avons pas voulu manipuler une telle « bombe ». Si 
nous mettons a nu la civilisation, ne serait-ce que 
legerement, et regardons ce qui se passe en son sein, 
au lieu de voir des poutres porteuses de magnanimite 
et de compassion, nous craignons y voir uniquement les 
courants, violents, tendus et circulaires, de l’animosite 
et de l’aigreur. Nous avons tous pense qu’un dialogue 
sans contexte historique etait preferable, et il aurait 
l’aspect de la reconciliation, ce qui est suffisant. Nous 
parlons done, dans le cadre de nombreuses seances du 
Conseil de securite, de la necessity du dialogue et de 
la reconciliation, en faisant reference a telle ou telle 
question precise inscrite a l’ordre du jour, sans meme, 
la plupart du temps, savoir quel sens nous donnons a ces 
termes. Cela aussi est dangereux. 

Pour mettre definitivement fin aux conflitx, 
en particulier aux conflits ethniques ou aux conflits 
surgissant de formes extremes de nationalisme ou 
d’ideologie, le Conseil de securite doit tenter de 
maitriser les composantes psychologiques de la guerre. 
II a commence a prendre conscience de la memoire en 
appuyant la Commission de la verite en El Salvador, en 
Sierra Leone et au Timor-Leste, entre autres, mais il 1’a 
fait davantage dans un contexte de strategies decousues 
et souvent en s’appuyant sur un desir d’obtenir justice 
et non dans le but d’eliminer definitivement le conflit. 
Si cela avait ete le cas, cette pratique aurait ete integree 
dans tous les travaux du Conseil. 

Mais meme en recherchant la justice, la revelation 
de la verite en echange d’une amnistie, frequente dans 
de nombreuses commissions Verite et reconciliation, 
ne laissait pas forcement apparaitre des remords 
sinceres - compagnon essentiel et necessaire de la 
verite - car une contrepartie etait exigee dans le contexte 
d’une amnistie afin d’ailleurs d’obtenir la confession. 
Par consequent, parfois, des commissions historiques 
venaient completer les travaux des commissions Verite 
et reconciliation. 


Un autre element indiquant que le Conseil ne 
veut actuellement pas admettre a quel point une verite 
devoilee est necessaire a une forme plus approfondie 
de reglement des conflits - bien qu’il ait cree des 
commissions d’enquete ainsi que des tribunaux ad hoc, 
speciaux et mixtes - est le caractere hesitant de son 
attitude a l’egard de la Cour penale internationale, qui, 
en tant que seule cour penale internationale permanente, 
reste le meilleur espoir d’etablir des archives bases sur 
des documents judiciaires pour l’avenir. 

Bien entendu, en fin de compte, quand des guerres 
ethniques ou des guerres motivees par un nationalisme 
ou des ideologies extremes sont decryptees jusqu’a 
leur origine, que trouvons-nous? Uniquement, ou 
parfois conjugue a d’autres facteurs qui y contribuent, 
notamment la geographic, le climat, la penurie et le 
sous-developpement, un mensonge, generalement lie a 
un recit historique, qui est parfois meme demesure dans 
son hardiesse; un mensonge qui ne fait que produire 
d’autres mensonges au fil du temps. 

Si c’est le cas, nous devons alors accepter le fait 
que ce n’est que lorsque la verite est revelee ou qu’une 
bonne estimation de la verite est devoilee qu’une paix 
permanente peut etre obtenue. Dans ce contexte, la 
verite ne signifie pas une declaration repetee si souvent 
qu’elle parait vraie, mais la tenacite obstinee d’un fait, 
soutenu par une vaste structure d’elements de preuves 
qui viennent l’appuyer et le confirmer, face auquel 
des interpretations historiques limitees et non fondees 
n’auraient aucune influence nefaste et seraient peu 
ou pas credibles. A l’evidence, quand les elements de 
preuve sont moins concluants, les interpretations se 
multiplient et les debats devraient etre vus d’un bon ceil. 

Une fois la verite vraiment etablie, il faut ensuite 
que toutes les parties l’acceptent et, ce qui est le plus 
difficile, cela exige une concession, a savoir que chaque 
partie, plutot que de montrer du doigt le comportement 
des autres, doit analyser publiquement ses propres 
actions. C’est le seul moyen de jeter une veritable base 
pour s’entendre sur une version des faits, suivi d’une 
veritable reconciliation et d’une paix permanente. 

Que peut faire le Conseil? Comme nous 
le proposons dans notre document de reflexion 
(S/2014/30, annexe), qui a ete distribue aux membres, le 
Conseil pourrait commencer par envisager de confier a 
une equipe restreinte de consultants en histoire le soin 
d’aider les pays a preserver ce qui deviendra un jour leur 
memoire officielle - le point de reference permettant 
de reveler la verite pour liberer la memoire de ses 
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tensions. En le faisant des le debut d’une operation de 
maintien de la paix, le Conseil peut contribuer a jeter les 
bases necessaires pour qu’un pays ou des pays, s’ils le 
souhaitent, puissent creer des commissions historiques. 

En derniere analyse, la delegation jordanienne 
considere que l’ONU, en tant qu’Organisation, devrait 
disposer d’un service consultatif sur l’histoire non 
negligeable, outre un service consultatif juridique, 
qui aiderait les Etats Membres non seulement a creer 
des commissions et a appuyer les systemes judiciaires, 
mais egalement a regler le probleme des nombreuses 
versions des faits divergentes, aussibien entre Etats qu’a 
l’interieur d’un Etat. Apres tout, nous disposons depuis 
longtemps de dispositifs judiciaires pour le reglement 
de differends frontaliers. Nous avons maintenant 
besoin d’un dispositif relatif a l’histoire pour nous 
aider a attenuer les differences les plus profondes dans 
l’interpretation de l’histoire - «les differends frontaliers 
de la conscience collective » pour ainsi dire - dans le but 
d’inspirer une veritable reflexion. C’est notamment de 
cette maniere qu’il faut traiter le nationalisme extreme 
et le sectarisme si nous voulons nous debarrasser de 
leurs effets devastateurs. Rien de cela n’est bien sur 
aise - loin de la. 

Juger son propre comportement, a chaque fois qu’il 
est clairement scandaleux pour les autres, est une des 
choses les plus difficiles a faire pour tout etre humain. 
Plus le comportement est honteux, plus il est difficile de 
l’analyser. Nous le savons car, pour la grande majorite 
des personnes qui commettent les crimes les plus graves, 
meme lorsqu’on leur presente les elements de preuve les 
plus evidents de la verite et de leur culpabilite et quand 
le ministere public ne leur propose pas d’amnistie, il 
leur est quasiment impossible de librement admettre 
leur culpabilite ou de juger ce qu’elles ont fait. C’est le 
recit, l’histoire meme, des poursuites penales engagees 
contre les personnes coupables des crimes les plus 
graves depuis le proces de Nuremberg. Il est en effet 
si rare qu’une personne - nonobstant les milliers de 
proces qui ont eu lieu dans le monde, nationaux ou 
internationaux - reconnue coupable de crimes de 
guerre et dont la culpabilite a ete etablie sans le moindre 
doute par une juridiction creee dans les regies, admette 
sa culpabilite ou analyse son passe que lorsque cela 
se produit, de tels cas font l’objet d’une tres grande 
attention. 

Si c’est le cas pour des personnes, qu’en est-il 
d’un groupe de population, d’une tribu, d’une nation ou 


d’un Etat, qui ont besoin, dans leur interet et celui des 
autres, de proceder a un tel examen? 

Le defi, nous l’admettons, est redoutable, mais si 
nous ne le relevons pas, nous passerons les 69 prochaines 
annees a regler les conflits sans parvenir a y mettre 
definitivement fin. Poser le ciment et les fondations que 
sont la formation, le desarmement, la demobilisation et 
la reintegration, la reforme du secteur de la securite, les 
elections, le partage des pouvoirs, les investissements 
directs etrangers, les traites de paix et l’amnesie forcee 
ne suffit pas - et ne suffira jamais. Dans la plupart des 
cas, l’absence de verite, d’acceptation, et surtout, le 
fait de ne pas ecrire une histoire commune viendront 
toujours et encore miner nos efforts collectifs pour 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 
Voila la verite. 

L’obstacle qui se dresse devant nous peut sembler 
insurmontable pour le Conseil de securite ou cette 
Organisation. Mais, il convient de se rememorer les 
paroles d’un alpiniste emerite, Dag Hammarskjdld : 
« Ne mesurez jamais la hauteur d’une montagne avant 
d’en avoir atteint le sommet. Vous verrez alors qu’elle 
n’etait pas si haute ». Ma delegation invite, en toute 
humilite, les membres du Conseil de securite a se saisir 
de leurs harnais et a entamer leur ascension. 

( I’orateur reprend en arabe) 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir pris l’initiative d’organiser 
ce debat public, qui vient a point nomme a l’aube de 
cette annee de commemoration du declenchement de 
la Premiere Guerre mondiale. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, Jeffrey 
Feltman, pour son expose. Je m’associe pleinement a la 
declaration que l’Ambassadeur Thomas Mayr-Harting 
fera au nom de l’Union europeenne. 

Au lendemain d’un conflit, lorsque les armes se 
sont tues, ce n’est pas pour autant que la paix est revenue. 
La fin des violences physiques, voire la conclusion 
d’un accord de paix, n’effacent pas d’un simple trait 
la memoire des peines et des souffrances vecues. La 
question qui se pose alors est la suivante. Que faire de 
ce passe conflictuel? Ou, exprime autrement, comment 
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faire pour demobiliser non seulement les combattants, 
mais egalement les esprits? 

Au sortir d’un conflit, la memoire des atrocites 
vecues exerce une contrainte sur le processus de 
reconstruction d’une societe. Le risque existe alors que 
cette memoire soit instrumentalisee au service d’une 
logique d’opposition. A contrario, il existe aussi des 
exemples oil la relecture du passe est allee de pair avec 
des efforts de rapprochement. C’est le cas de l’Europe 
dans la deuxieme moitie du XX e siecle. 

La construction europeenne est certainement 
l’un des meilleurs exemples de reconciliation. Des pays 
qui s’etaient fait la guerre pendant des generations, 
qui etaient a l’origine de deux conflits mondiaux, ont 
bati ensemble un espace economique commun qui s’est 
transforme en union politique. Aujourd’hui, l’Union 
europeenne represente un modele sui generis, ou les 
differends entre Etats sont exclusivement regules par le 
droit. 

La construction europeenne nous semble porteuse 
d’enseignements utiles dans le cadre de ce debat public. 
Le premier de ces enseignements est qu’il n’existe ni 
fatalite historique, ni determinisme. Que des peuples qui 
voyaient en l’autre un ennemi hereditaire aient choisi la 
voie de la cooperation et de la reconciliation prouve que 
le cours de l’histoire n’est pas fixe une fois pour toutes 
et que la volonte politique, usee a bon escient, reste un 
extraordinaire moteur de progres. 

Le deuxieme enseignement, qui decoule du 
premier, concerne la lecture du passe. Alors que les 
plaies de la Seconde Guerre mondiale etaient encore 
vives, les Europeens ont rejete les appels a la revanche et 
a la stigmatisation. S’il n’a a aucun moment ete question 
d’oublier ce qui s’etait produit ni de forcer l’amnesie, 
aujourd’hui, quand ils portent un regard sur leur histoire, 
les Europeens le font a l’aune de la cooperation qui s’est 
etablie entre eux depuis plus de 60 ans. 

Un troisieme enseignement a trait au pragmatisme 
qui a guide la construction europeenne. Celle-ci a 
debute par des realisations concretes creant d’abord 
une solidarity de fait, pour citer Robert Schuman, l’un 
des peres fondateurs de l’Europe. La premiere de ces 
realisations concretes fut la mise en commun de la 
production de charbon et d’acier en 1951 par six pays, 
dont le mien, le Luxembourg. 

Malgre le poids du passe, ces six pays ont choisi 
de se projeter dans un avenir commun. Cette approche 
etait sans doute egalement motivee par des interets 


economiques, mais elle a enclenche un processus 
d’interdependance qui a favorise la reconciliation. Le 
modele europeen de reconciliation est, certes, ne dans 
un contexte historique qui lui etait propre. II n’en offre 
pas moins une formule qui garde sa valeur, comme 
en temoigne le processus d’elargissement continu de 
l’Union europeenne. 

Qu’il me soitpermis d’aborder enfin la proposition 
figurant dans la note de reflexion stimulante etablie 
pour notre debat (S/2014/30, annexe). II y est suggere 
qu’a la fin d’un conflit, le Conseil de securite pourrait 
envisager de confier a une equipe de consultants en 
histoire le soin d’aider les autorites du pays ou des 
pays affectes a recuperer ou proteger les documents 
necessaires a l’etablissement d’une lecture partagee de 
l’histoire du conflit. 

Cette suggestion nous semble pertinente dans 
nombre de situations de crise dont le Conseil est saisi. 
Je pense notamment a la Republique centrafricaine. 
Sachant que des reflexions sont en cours sur l’eventuelle 
mise en place d’une mission de l’ONU visant a aider 
les autorites centrafricaines a retablir les institutions 
etatiques et l’etat de droit, l’envoi d’une equipe de 
consultants en histoire pourrait etre envisage dans ce 
cadre. Le travail de cette equipe pourrait aussi etre 
utile a la Commission d’enquete internationale sur les 
violations des droits de l’homme qui vient d’etre etablie 
en vertu de la resolution 2127 (2013). 

La collecte de sources et de documents pourrait 
egalement se reveler precieuse pour l’ouverture de 
procedures devant des juridictions penales nationales 
ou internationales. Nous avons la ferme conviction 
que la lutte contre l’impunite fait partie integrante de 
la justice transitionnelle, qu’elle est essentielle a la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 
Juger les auteurs des crimes les plus graves au regard du 
droit international contribuera a empecher que de tels 
crimes ne se reproduisent a l’avenir. 

Nous plaiderions enfin pour qu’une telle equipe 
veille a donner une voix aux sans-voix, c’est-a-dire aux 
victimes, en recueillant les temoignages des groupes 
les plus vulnerables comme les femmes, les enfants et 
les minorites. En procedant de la sorte, nous eviterons 
l’ecueil d’une narration officielle, uniforme du passe, 
qui serait en decalage par rapport a l’experience du 
conflit vecue par la population. Pour que les societes 
sortant d’un conflit se reconcilient avec leur passe, la 
lumiere, toute la lumiere, devra etre faite. C’est ainsi 
que du passe naitra l’espoir dans l’avenir. 
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M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : 
Nous remercions la Jordanie d’avoir eu le courage de 
convoquer le present debat public sur un sujet difficile, 
voire redoutable, comme vous l’avez dit vous-meme, 
Monsieur le President, pour tous les Etats Membres. 

La prevention des conflits est la raison d’etre 
de l’ONU, mais 69 ans apres la Conference de San 
Francisco, nous continuons de lutter jour apres jour 
pour « preserver les generations futures du fleau de la 
guerre ». La devastation est quotidienne en Syrie, au 
Soudan du Sud, en Republique centrafricaine et dans 
d’autres pays, et la paix n’a jamais paru un objectif aussi 
lointain. 

En convoquant le present debat, Monsieur le 
President, vous nous poussez a nous demander comment 
notre comprehension de l’histoire peut nous aider a 
prevenir, plutot qu’alimenter, les conflits, et comment 
le Conseil peut nous aider a mieux comprendre. Ce sont 
des questions cruciales pour le Conseil alors que nous 
nous oeuvrons pour prevenir les conflits entre Etats et 
au sein des Etats. 

Pour prevenir les conflits, de toute evidence 
nous devons avant tout en comprendre les elements 
declencheurs et les moteurs. Nous devons egalement 
etre capables d’en reconnaitre les signes annonciateurs 
et garder a l’esprit la vulnerabilite particuliere des pays 
qui ont deja connu des conflits. Entre 1945 et 2009, 
plus de la moitie des pays ayant vecu une guerre civile 
ont replonge dans un conflit qu’on croyait resolu. Trop 
souvent, l’histoire semble predestinee. 

Les mecanismes nationaux sont en general les 
mieux places pour dire ce qui a mene au conflit et ce 
qui s’est passe pendant celui-ci. Les commissions verite 
et reconciliation peuvent etablir un recit digne de foi des 
evenements ayant conduit au conflit ou s’etant produits 
pendant le conflit, et de ce fait servir de rempart 
indispensable contre ceux qui cherchent a utiliser voire 
exploiter l’histoire pour creer de nouveaux conflits. 

Le Conseil de securite se doit d’appuyer 
fermement ces mecanismes, comme il l’a fait dans la 
resolution 2100 (2013) s’agissant du Mali. 

D’autres elements du systeme des Nations Unies, 
notamment le Departement des affaires politiques, la 
Commission de consolidation de la paix et le Fonds pour 
la consolidation de la paix, doivent eux aussi appuyer et 
encourager les processus de verite et de reconciliation. 
Les processus d’etablissement des responsabilites 
jouent un role important pour permettre d’etablir la 


verite. Une justice pergue comme legitime peut aider 
une societe a surmonter un passe douloureux en veillant 
a ce que les auteurs de crimes repondent de leurs actes 
et en permettant aux victimes de faire entendre leur 
voix. Les tribunaux penaux, qu’ils soient nationaux ou 
internationaux, peuvent, par leur processus d’instruction 
et leurs conclusions, conferer une legitimite a des faits 
susceptibles d’etre contestes, en consequence de quoi 
les societes ont plus de difficultes a nier des torts passes. 

Les auteurs de crimes graves, quelle que soit 
leur affiliation, doivent repondre de leurs actes : 
la « justice des vainqueurs » ne dure qu’un temps et 
s’avere en definitive destructrice. L’une des realisations 
fondamentales a mettre au compte de l’ONU est la 
diffusion des droits universels comme norme acceptee, 
soit l’idee que nous avons tous des obligations a honorer, 
quelle que soit notre puissance relative par rapport a 
d’autres. C’est une chose sur laquelle le Conseil doit 
systematiquement continuer a mettre l’accent. 

Le Conseil de securite se doit egalement de mettre 
pleinement a profit les outils dont il dispose, si imparfaits 
soient-ils par essence. Les commissions d’enquete et les 
missions d’etablissement des faits creees par le Conseil 
au titre de l’Article 34 de la Charte ont fait la preuve de 
leur utilite. La decision prise recemment par le Conseil, 
dans le cadre de la resolution 2127 (2013), de creer 
une commission d’enquete pour faire la lumiere sur 
les violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme en Republique 
centrafricaine, joue un role essentiel dans la reponse 
apportee a ce conflit. 

Bien sur, d’autres organes de l’ONU ont aussi un 
role a jouer. La commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne autorisee 
par le Conseil des droits de l’homme, par exemple, a joue 
un role influent dans l’etablissement des faits terribles 
qui se sont produits au cours de ce conflit. 

Les organisations regionales ont egalement leur 
mot a dire, comme en atteste la recente decision de 
l’Union africaine de creer une commission d’enquete 
consacree aux evenements relatifs au conflit actuel au 
Soudan du Sud. Dans notre propre region, l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) collabore 
avec l’ONU afin de repertorier les enseignements tires 
dans le cadre du role de bons offices, de mediation et 
de facilitation joue par l’ASEAN et elle fait connaitre 
les legons de son experience relativement a la conduite 
efficace des processus et negociations de paix. Tous 
ces outils peuvent aider les societes a comprendre les 
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evenements qui ont conduit ou concourent au conflit. 
Par des processus ouverts a tous et transparents, on 
peut faire en sorte que les differents points de vue et 
que les doleances soient ecoutes et entendus, et brosser 
ainsi un tableau global de l’histoire d’un conflit. II est 
fondamental, dans ces processus, de faire entendre la 
voix des femmes. Et il est indispensable de favoriser 
une education ouverte et tolerante. 

Mais nous devons etre realistes en ce qui 
concerne nos chances de parvenir a terme a une 
« histoire commune ». Souvent, il ne s’avere pas 
possible, ni necessairement souhaitable, de converger 
sur une histoire unique du conflit ou une vision unique 
des evenements. Des interpretations divergentes des 
evenements sont inevitables, mais les faits lies a ces 
evenements doivent etre indeniables. Nous devons tout 
faire pour etablir ces faits, et pour consigner et recenser 
les temoignages. Nous devrions alors etre a meme de 
veiller a ce que les vainqueurs ne soient pas les seuls a 
dieter l’histoire. L’ONU a un role cardinal a jouer a cet 
egard, un role qui peut souvent etre decisif. C’est un role 
auquel nous devons nous atteler avec serieux dans nos 
travaux. 

Il ne suffit pas de plaider pour la reconciliation 
et une interpretation commune de l’histoire. Des efforts 
concrets doivent egalement etre faits pour veiller a ce que 
les divergences ne soient pas exploitees pour relancer le 
conflit. Dans ce cadre, il est imperatif de veiller a ce 
qu’une societe sortant d’un conflit sache avec efficacite 
gerer les divergences et repondre aux doleances. C’est 
la qu’intervient une consolidation de la paix veritable 
et de long terme : en mettant l’accent sur l’etat de 
droit, sur le respect des droits de l’homme, sur l’acces 
a des institutions efficaces, qu’elles soient judiciaires 
ou autres, et sur une gouvernance democratique 
participative. Le resultat en sera - du moins il faut 
l’esperer - la legitimite institutionnelle et la cohesion 
sociale. En definitive, il s’agit de construire des societes 
sans exclusive ou la difference - qu’elle soit ethnique, 
raciale, religieuse, politique ou communautaire - soit 
acceptee, et ou l’Etat accorde la meme protection a tous 
les individus; ou le recours a la violence et la recidive 
d’un conflit ne sont pas seulement inacceptables mais 
inconcevables. Ce n’est qu’alors que les pays qui ont ete 
ravages par un conflit seront a meme de transcender 
leur propre histoire. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise se felicite que la Jordanie ait pris 
l’initiative d’organiser le present debat public, et je 


remercie le Secretaire general adjoint, M. Feltman, de 
son expose. 

Dans toute la longue histoire de l’humanite, 
depuis plusieurs millenaires, les guerres et les conflits 
ont seme la desolation et fauche des vies innombrables. 
Elies ont provoque la disparition de nombreuses 
civilisations et entrave le progres et le developpement 
de l’humanite. Prevenir la guerre et oeuvrer a une 
paix et un developpement durables ont ete l’aspiration 
commune de tous. Les deux guerres mondiales qui ont 
eclate dans le bref laps de temps de 30 annees au XX e 
siecle ont precipite les peuples du monde dans un chaos 
sans precedent. Elies nous ont egalement legue nombre 
d’enseignements majeurs. 

Premierement, l’instauration d’une paix durable 
exige de repenser la securite en mettant l’accent sur la 
confiance et l’interet mutuels, l’egalite et la cooperation. 
Confrontes a des defis et menaces a la securite 
complexes et varies, nous devons faire evoluer les 
concepts traditionnels de securite, respecter et prendre 
en compte les preoccupations legitimes de tous les pays 
en la matiere et proner un nouveau concept de securite 
pour tous base sur la cooperation. Tous les pays, grands 
ou petits, forts ou faibles, riches ou pauvres, doivent 
devenir des defenseurs et des artisans de la paix. Nous 
devons chercher a regler nos differends par le dialogue, 
a renforcer la confiance par la cooperation et a instaurer 
une securite globale dans l’interet et pour le bien de 
tous. 

Deuxiemement, une paix durable passe par le 
reglement des differends par des moyens pacifiques. 
En cette ere de mondialisation, ou les interets des Etats 
s’entremelent et ou nos destins sont interdependants, 
la paix est devenue notre aspiration commune, et la 
guerre ne beneficiera jamais d’aucun soutien. L’histoire 
a prouve a maintes reprises que regler les differends 
par le dialogue, la consultation et la negociation etait la 
seule maniere efficace de parvenir a une paix durable. 
La communaute internationale doit consentir davantage 
d’efforts pour promouvoir le reglement pacifique des 
differends et des litiges entre les parties a un conflit, 
prevenir les conflits, empecher l’escalade des conflits 
et etouffer dans l’ceuf toute guerre. 

Troisiemement, une paix durable passe par le 
multilateralisme et le renforcement du mecanisme 
collectif de securite, au centre duquel se trouve le Conseil 
de securite. L’ONU joue un role irrempla9able dans la 
cooperation internationale visant a preserver la securite 
mondiale. Ce role doit etre renforce plutot qu’affaibli. 
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Tous les Etats doivent se conformer effectivement aux 
buts et principes de la Charte des Nations Unies, qui 
sont devenus les normes fondamentales acceptees qui 
regissent les relations internationales. Le Conseil de 
securite doit, conformement a la mission sacree dont 
il a ete investi par la Charte, continuer d’affermir son 
autorite et son efficacite, assumer des responsabilites 
croissantes en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales et contribuer toujours plus a 
prevenir la guerre et maintenir la paix. 

Quatriemement, une paix durable passe par un 
nouveau concept de developpement centre sur l’interet 
mutuel et le mieux-etre de tous. Les efforts consentis 
par tous les pays en vue d’une cooperation mutuellement 
benefique et d’un developpement commun constituent 
des fondations importantes pour le maintien de la paix 
et de la securite internationales. Dans la mondialisation, 
les pays ne peuvent etre dissocies les uns des autres; 
ensemble, ils forment une communaute aux communes 
destinees. Entravaillant a leur propre developpement, les 
pays doivent tacher de tenir compte des preoccupations 
legitimes des autres et s’efforcer de trouver davantage 
de denominateurs communs parmi leurs interets, afin 
de permettre un developpement optimal mutuellement 
benefique. Nous devons chercher, dans notre 
developpement commun, a eliminer le terreau des 
conflits et nous attaquer, a la racine, aux menaces qui 
pesent sur la securite mondiale, de maniere a asseoir 
solidement les fondations d’une paix et d’une securite 
durables et d’un monde harmonieux dans lequel tous 
puissent jouir des fruits de la prosperite. 

Cela fait pres de 70 ans que la Seconde Guerre 
mondiale est terminee, mais la reflexion sur cette 
tragedie sans precedent est loin d’etre terminee. 
L’experience du passe peut-etre riche d’enseignements, 
et nous sommes ici aujourd’hui pour apprendre de 
l’histoire, pour que nous puissions cherir encore plus la 
paix. Ce n’est qu’en acceptant honnetement l’histoire, en 
approfondissant la reflexion sur ces enseignements et en 
preservant la memoire que nous pourrons veritablement 
panser les blessures de la guerre et instaurer une paix 
durable. Toute tentative d’ignorer le fait historique ou 
meme de deformer l’histoire, de nier ou de cacher les 
crimes degression et d’annuler le verdict prononce 
contre la guerre d’agression non seulement destabilise 
la paix regionale, mais dessert aussi gravement la cause 
de la paix de l’humanite. La communaute internationale 
doit faire preuve de grande vigilance a cet egard. 


Faisant fi de la forte opposition de la communaute 
internationale et des Etats voisins, le Premier Ministre 
japonais, M. Abe, s’est rendu dernierement au sanctuaire 
de Yasukuni, edifie en hommage a de nombreux 
criminels de guerre les plus notoires et autres, pour rendre 
hommage a ceux qui ont lance la guerre d’agression et 
qui ont trempe dans le sang des peuples des pays qu’ils 
ont envahis. Le sanctuaire de Yasukuni est un outil et un 
symbole particulier de l’agression militaire japonaise. 
Le fait que jusqu’a present les criminels de guerre 
condamnes par le Tribunal militaire international pour 
1’Extreme-Orient sont toujours consideres comme des 
dieux, que l’histoire d’agression est deformee et qu’une 
perspective erronee de l’histoire est favorisee n’est 
qu’une tentative d’annuler le verdict prononce contre la 
guerre d’agression et de nier la responsabilite du Japon 
dans cette guerre; et l’hommage rendu par M. Abe a 
ces criminels de guerre fascistes n’est rien de moins 
qu’un defi a la victoire contre le fascisme et a l’ordre 
international de l’apres-guerre etabli sur la base de la 
Charte des Nations Unies. 

De tels actes seront tout naturellement vivement 
rejetes et condamnes par le peuple et le Gouvernement 
chinois, ainsi que par la communaute internationale. 
La Charte des Nations Unies stipule clairement que les 
Membres de l’Organisation des Nations Unies doivent 
etre des pays epris de paix qui acceptent les dispositions 
de la Charte. M. Abe essaye d’annuler le verdict de la 
Seconde Guerre mondiale et de defendre des criminels 
de guerre. Cela ne sera jamais accepte par les personnes 
dotees de conscience et par les pays epris de justice. 
C’est fondamentalement une question de principe : soit 
les dirigeants japonais respectent les buts et principes et 
enonces dans la Charte des Nations Unies en acceptant 
aussi bien la victoire contre le fascisme que l’ordre 
international de l’apres-guerre, soit ils appuient les 
criminels de guerre. Les dirigeants japonais doivent 
reconnaitre l’importance de l’histoire d’agression et y 
reflechir, et rectifier leurs erreurs par des actes afin de 
regagner la confiance de la communaute internationale, 
notamment des Etats voisins du Japon. 

Nul ne peut defier le cours actuel de l’histoire. 
Toute action consistant a refuser de reflechir sur 
l’histoire d’agression, a nier la victoire des peuples 
du monde contre le fascisme et a faire fi des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies sera 
vaine et rejetee par l’histoire. 

La Chine est disposee a ceuvrer aux cotes de tous 
les pays epris de paix dans le monde en vue de sauver la 
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conscience de l’humanite, defendre les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et la justice 
internationale et mener le monde vers une securite 
commune et une paix durable. 

M me Murmokaite (Lituanie) (parle en anglais ) : 
Je remercie la presidence jordanienne du Conseil de 
securite d’avoir organise le present debat opportun. Je 
remercie aussi le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, de sa declaration qui 
incite a la reflexion. 

Ma delegation s’associe a la declaration que fera 
le Chef de la delegation de l’Union europeenne. 

Les enseignements tires par l’humanite des 
horreurs de la guerre ont souvent trouve leur expression 
dans une combinaison de mesures normatives et 
institutionnelles. Ainsi, tout comme l’Organisation 
des Nations Unies elle-meme, la Convention pour la 
prevention et la repression du crime de genocide et la 
Declaration universelle des droits de l’homme emanent 
directement de l’experience de la Seconde Guerre 
mondiale. Ne des cendres fumantes de la Bataille de 
Solferino, le droit international humanitaire a continue 
d’evoluer face aux nouvelles realties de la guerre 
au XX e siecle pour deboucher sur le renforcement, 
en 1977, des dispositions concernant, entre autres, le 
caractere illegal des attaques aveugles contre les civils 
et l’elargissement de leur application aux conflits de 
caractere non international. 

Les concepts plus recents de protection des 
civils - essentiels pour les travaux du Conseil, la 
securite humaine et la responsabilite de proteger ont 
vu le jour en reponse a la nature evolutive des conflits 
modernes. L’indignation morale provoquee par les 
atrocites de masse a souligne l’urgence de s’attaquer a 
l’impunite pour les crimes contre l’humanite, le crime 
de genocide et les crimes de guerre les plus graves, 
menant a la creation de tribunaux penaux internationaux 
et mixtes et a la Cour penale internationale, organe dont 
le but est de rendre reellement universel le principe 
de responsabilite. Commissions d’enquete et missions 
d’etablissement des faits se sont averees d’importants 
outils pour recenser les violations massives des droits 
de Lhomme et les crimes contre l’humanite. Ils sont 
aujourd’hui un instrument utile dans les travaux du 
Conseil. 

Le monde a aussi vu la creation de plus 
de 30 commissions Verite et reconciliation chargees 
de rechercher, recenser et attester des violations du 


droit international humanitaire et du droit des droits 
de l’homme. Les recommandations formulees par ces 
commissions revetent la plus haute legitimite et sont 
essentielles pour mettre fin a l’impunite et prevenir 
d’autres violations. De plus, ces commissions sont utiles 
au processus de guerison des communautes touchees 
par un conflit, etant donne que parler ouvertement des 
drames et des pertes subies peut aider les victimes a 
retrouver leur dignite et a leur redonner courage, et leur 
rappeler que la vie continue malgre tout. 

Dans notre region, des commissions conjointes 
d’historiens ont ete mises sur pied dans le but de 
parvenir a une comprehension commune des questions 
litigieuses. Connaitre la verite et retrouver la memoire 
historique est essentiel, etant donne que la connaissance 
et la memoire des affres de la guerre sont de puissants 
instruments qui contribuent a inciter l’humanite a 
s’efforcer de trouver des moyens meilleurs et plus 
efficaces de proteger les vies humaines et la dignite 
humaine et realiser une paix durable. 

Pour qu’elle puisse avoir un impact, toutefois, la 
verite seule ne suffit pas. Elle doit etre appuyee par une 
volonte politique et etre fermement ancree dans un cadre 
juridique et institutionnel favorable de respect des droits 
de l’homme, de l’etat de droit, de la responsabilite et de 
la gouvernance democratique. L’un des enseignements 
fondamentaux qui importe d’etre applique avec force 
c’est celui de la prevention. Griefs non regies, exclusion 
et marginalisation, ideologies extremistes et ambitions 
personnelles debridees, revendications territoriales et 
tensions ethniques : un siecle apres l’eclatement de la 
Premiere Guerre mondiale, les causes du conflit restent 
les memes et continuent d’obseder. 

Conscients de cela, il est essentiel que nous 
renforcions considerablement notre capacite d’anticiper 
les signes precurseurs d’un conflit et d’y reagir en 
consequence. Le monde ne manque pas d’exemples de 
mesures preventives dont on peut s’inspirer. Un excellent 
exemple d’approche preventive adoptee en Europe aura 
ete la reconciliation franco-allemande apres la Seconde 
Guerre mondiale, engageant deux anciens ennemis dans 
un solide cadre d’interdependance. Toujours en Europe, 
ce qui a commence avec l’emergence de la Communaute 
europeenne du charbon et de l’acier est aujourd’hui 
la solide Union europeenne vieille de 28 ans, dont 
on continue a vouloir etre membre et qui inspire des 
transformations democratiques dans les Etats qui 
aspirent a y adherer. 
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Les organisations regionales sont bien placees 
pour developper des moyens de prevention. L’experience 
acquise par la Lituanie lorsqu’elle a assure la presidence 
de l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe il y a quelques deux ans, et Faction que nous 
avons menee en commun avec nos partenaires de l’Union 
europeenne pour desamorcer des crises emergentes, 
renforcent notre confiance dans l’importance des 
mesures de confiance, du recours aux bons offices et a 
la mediation pour prevenir les conflits. Les efforts que 
deploient les organisations sous-regionales en Afrique 
et ailleurs pour prevenir les conflits represented une 
autre solution prometteuse pour l’avenir. Un aspect 
essentiel de la prevention est 1’education. Par 1’education, 
nous pouvons promouvoir la verite et garder vivantes 
dans notre memoire les innombrables victimes des 
guerres, des genocides, des nettoyages ethniques, de 
l’extremisme religieux et des ideologies totalitaires. Les 
histoires des victimes sont essentielles pour promouvoir 
les valeurs communes de l’humanite et une meilleure 
comprehension de notre histoire commune. Nous 
devrions utiliser ces histoires aux fins de la realisation 
d’une paix durable, pour que le « Jamais plus ?a! » tant 
promis devienne enfin reellement « Jamais plus 9a! ». 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie le Royaume de Jordanie d’avoir 
propose comme sujet de debat au Conseil de securite 
« La guerre, ses enseignements et la quete de la paix 
permanente ». Ce faisant, il souleve des questions 
profondes concernant le role de la responsabilite, le 
role de l’ONU, et notre responsabilite individuelle et 
collective de prevenir et d’arreter les conflits meurtriers. 

Nous savons que le contraire de la guerre n’est 
pas la paix; le contraire de la guerre, c’est l’absence 
de guerre. Et nous devons etre conscients du fosse qui 
separe la simple cessation des hostilites de l’instauration 
d’une reconciliation durable fondee sur l’acceptation 
d’une interpretation commune de l’histoire. La premiere 
est l’objectif le plus urgent et le plus realiste lorsque 
le conflit fait rage et que des vies sont perdues, mais 
la seconde est indispensable si l’on veut ameliorer 
la probability que les combats ne reprennent pas. 
Pour passer de « l’absence de guerre » a la paix, les 
communautes doivent etre en mesure de savoir qui a fait 
quoi, comment et pourquoi. Pour arreter de rejeter la 
faute sur les chretiens ou les musulmans, les Hutu ou 
les Tutsi, les chiites ou les sunnites, les Dinka ou les 
Nuer, les communautes doivent commencer par ne plus 
tenir responsables de leurs souffrances des races ou des 
religions entieres, mais plutot les individus. 


Monsieur le President, nous nous sommes 
rencontres vous et moi il y a 20 ans lorsque vous 
etiez specialiste des questions politiques au sein de la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine et 
que je couvrais le conflit en tant que journaliste. Nous 
avons tous deux pu constater le role devastateur que le 
passe peut avoir lorsqu’il empoisonne les relations entre 
des populations qui ont tant de choses en commun et 
qui, du moins avant que les combats n’eclatent, n’avaient 
aucune raison de nourrir une colere personnelle. 
Les expressions ironiques qui circulaient a l’epoque 
montraient a quel point l’histoire alimentait la violence. 
« Rien appris, rien oublie » disait l’une d’elles. « Dans 
les Balkans, nous avons un passe tel que nous n’avons 
que faire d’un avenir » disait une autre. 

Aujourd’hui, les exemples ou les vieux griefs 
non resolus continuent de couver sont innombrables. 
En Birmanie, un pays qui a accompli des progres 
sans precedent vers la democratic, les musulmans 
continuent d’etre victimes de prejuges revoltants et 
profondement ancres dans la societe. A cause d’eux, 
les Rohingya restent prives de citoyennete, vulnerables 
et marginalises. D’autres populations musulmanes se 
retrouvent de plus en plus isolees de communautes avec 
lesquelles elles vivent pourtant depuis des decennies. 
Ces sentiments s’averent meurtriers. Ces dernieres 
semaines, nous avons tous eu connaissance de ces 
informations alarmantes signalant que les musulmans 
etaient pris pour cible et que des dizaines d’entre eux 
avaient probablement ete massacres dans le district de 
Maungdaw dans l’Etat d’Arakan. L’annee derniere, des 
atrocites similaires s’etaient produites a Meiktila. 

La Birmanie a beaucoup fait pour ouvrir son 
systeme politique ces deux ou trois dernieres annees, 
mais ce type de violence pose de graves dangers et il 
faut la faire taire avant qu’elle ne fasse de nouvelles 
victimes. Pour cela, il faut qu’une enquete credible et 
independante soit menee sur ce qui s’est passe dans le 
district de Maungdaw et qu’il y ait une justice pour les 
victimes. Sinon, la spirale de la violence, du ressentiment, 
des represailles menant a l’infini a d’autres reproches et 
a d’autres represailles s’enracinera, et chaque nouvelle 
explosion de violence sera plus difficile a stopper que la 
precedente. 

Des exemples de disaccord sur le bien ou le 
mal passe, on en trouve sur tous les continents et ils 
remontent tantot aussi loin que l’Antiquite tantot 
seulement a la nuit precedente. Trop souvent, nous 
sommes tourmentes par les interpretations divergentes 
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que nous avons de certains actes. L’un voit l’agression 
la ou l’autre voit la legitime defense. Ce que l’un appelle 
justice, l’autre l’appelle vengeance. Le geste patriotique 
de l’un est interprets par ses voisins comme un manque 
de respect. Plus generalement, les differences de point 
de vue entrent en jeu chaque fois que l’on evoque 
l’histoire des grandes religions, l’ascension et la chute 
du colonialisme, les deux Guerres mondiales ou toute 
variante de cette question qui se pose dans une multitude 
de situations : « Qui a fait quoi a qui? » 

Etbientrop souvent, meme lorsque les diplomates 
connaissent les reponses, il semble extremement peu 
diplomate de les exprimer a haute voix. Nous avons 
tendance a decrire les flambees de violence a la voix 
passive : « des violences ont eclate » ou « des violences 
intercommunautaires sont apparues ». Nous employons 
ces expressions parce que nous craignons de designer 
les coupables. Dans l’abstrait, il est aisee de parler de 
responsabilite. Dans la pratique, cela exige d’etre pret a 
attribuer les responsabilites et a les accepter en retour. 

Cela n’avance a rien de forcer les victimes a 
accuser de leurs maux un groupe religieux, ethnique 
ou politique tout entier. Les crimes contre Phumanite 
sont commis par des individus, notamment - et en fait 
surtout - par ceux qui en donnent l’ordre, puis restent 
a bonne distance pendant que des sous-fifres versent 
le sang d’innocents. C’est pourquoi les documents 
historiques sont importants. Ils fournissent des preuves 
qui peuvent etre utilisees afin d’etablir les responsabilites 
individuelles, lesquelles, contrairement aux allegations 
de culpabilite collective, peuvent guerir les blessures 
sans en ouvrir de nouvelles. Grace a l’etablissement et a 
la conservation de documents historiques, nous pouvons 
faire en sorte que, lorsque des differends surviennent, 
que ce soit maintenant ou plus tard, les parties prenantes 
puissent tout du moins se baser sur un meme ensemble 
de faits. 

Mon gouvernement estime que recuperer et 
preserver de tels documents et creer des archives 
nationales la ou il n’y en a pas constituent des mesures 
utiles qui doivent etre encouragees, voire, le cas 
echeant, soutenues par l’ONU. Plus generalement, 
lorsqu’ils tentent de rapprocher des camps opposes, 
les representants de l’ONU devraient etre encourages 
a poser les questions difficiles pour savoir pourquoi le 
conflit a eclate et comment il s’est deroule. Les missions 
des Nations Unies, a l’instar des politiques nationales, 
doivent avoir pour objectif de s’attaquer aux causes 


profondes, et pas uniquement aux symptomes. L’urgence 
en la matiere ne saurait etre plus evidente. 

Il suffit d’examiner l’ordre du jour actuel du 
Conseil de securite. La Republique centrafricaine est en 
train de se desagreger pour des raisons principalement 
religieuses, alors que le pays n’a jamais ete enclin a la 
violence sectaire. Au Soudan du Sud, bien qu’un accord 
de cessation des hostilites soit intervenu, les attaques se 
poursuivent et chaque groupe ethnique implique rejette 
la faute sur l’autre, les rivalries personnelles ne faisant 
qu’aggraver les accusations. 

En Syrie, la brutalite du Gouvernement ne connait 
pas de limite : torture, executions, bombardements 
indiscrimines, mepris total de la neutrality medicale, 
recours a la famine comme arme de guerre et attaques 
a l’arme chimique contre les civils. Les groupes 
terroristes ajoutent a la douleur d’un peuple qui, quand 
il s’est rassemble pour manifester en faveur de la 
democratic, ne demandait rien d’autre que la dignite la 
plus elementaire pour lui-meme et pour ses enfants. 

C’est pourquoi le principal defi pour l’avenir est de 
mettre en place un organe de transition ayant la capacite 
et la credibility suffisantes de retablir la confiance 
mutuelle. Mais il nous suffit de nous mettre a la place de 
ceux qui ont subi une telle violence - ceux qui ont perdu 
leurs moyens de subsistance, leur maison, leurs amis, 
leurs enfants, leurs parents, leur conjoint - pour savoir 
combien il sera difficile de faire de nouveau confiance. 
Et sans responsabilite, le manque de confiance ne fera 
que croitre. 

Les antagonismes qui existent aujourd’hui 
continueront de couver et de diviser, alimentant les 
regimes autoritaires et les extremistes. Dans chacun de 
ces cas - en Republique centrafricaine, au Soudan du 
Sud et en Syrie - la communaute internationale a pris la 
sage decision de creer des commissions d’enquete pour 
documenter les evenements, recueillir des temoignages 
oculaires et enqueter sur les differentes allegations. 
Et ce n’est pas un hasard si les Etats-Unis ont soutenu 
et le systeme des Nations Unies mis en place plus 
de commissions d’enquete, de groupes d’experts et 
d’organismes d’enquete connexes ces dernieres annees 
qu’a aucun autre moment de l’histoire de l’ONU. Nous 
avons agi ainsi non pas parce qu’il y a davantage de 
conflits - meme si, malheureusement, il y en a beaucoup 
trop - mais parce que nous comprenons desormais 
mieux le role que jouent l’etablissement des faits et, 
en definitive, l’etablissement des responsabilites pour 
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empecher que la violence endemique ne se transforme 
en une violence perpetuelle, cyclique et incontrolable. 

II suffit a ceux qui hesitent entre justice et paix de 
se tourner vers l’histoire. La preuve que la paix resiste 
rarement en l’absence de justice est patente. Cela ne 
veut pas dire qu’il existe une seule et unique maniere 
d’atteindre cet objectif - il y en a beaucoup - mais 
toutes commencent par la quete de la verite. Ce fut le 
cas avec les proces des crimes de guerre au lendemain 
de la Seconde Guerre mondiale, et plus recemment en 
Afrique du Sud, en ex-Yougoslavie, au Rwanda, en El 
Salvador et en Sierra Leone, entre autres. 

La stability et la paix commencent par notre 
volonte de faire le necessaire pour dissuader ceux qui 
voudraient recourir a la violence de violer les droits 
d’autrui. Comme en temoigne desormais le sort de 
Charles Taylor et de Ratko Mladic, les versions de 
l’histoire qui sont les plus susceptibles de contribuer a 
eteindre les braises du conflit sont celles qui rendent les 
faits publics et mettent les pires criminels derriere les 
barreaux. 

Cent ans apres les coups de feu tires a Sarajevo, 
il est tout a fait opportun que le Conseil de securite 
examine la question de savoir comment nous pourrions 
decortiquer la guerre afin de mieux en comprendre les 
causes et, partant, d’avoir une idee plus precise de ce 
qu’il faut faire pour instaurer une paix durable sur le 
long terme. 

Par le passe, le Conseil a montre qu’il etait capable 
d’apprendre. Nous avons appris a etre plus exhaustifs 
dans notre apprehension des situations de crise. Nous 
sommes devenus plus attentifs a la menace du genocide 
et des atrocites de masse, et plus conscients des facteurs 
religieux et culturels. Nous nous efforgons davantage de 
faire participer les femmes aux efforts pour preserver la 
securite et retablir la paix. 

Nous confions desormais aux Casques bleus des 
mandats de maintien de la paix plus robustes, et les 
soldats de la paix eux-memes font de plus en plus preuve 
d’imagination dans leur utilisation de la technologie et 
de nouvelles tactiques. Tout cet apprentissage est utile, 
mais aucun de ces moyens n’est une panacee. 

On pourrait dire la meme chose s’agissant d’etablir 
un compte rendu exact et objectif des evenements de 
notre epoque, pour reduire au minimum les risques de 
parti pris et exposer les mensonges avant qu’ils ne se 
transforment en mythes. 


Un homme sage nous a une fois demande de prier 
pour que Dieu nous protege de « ceux qui croient qu’ils 
sont les seuls detenteurs de la verite ». Le roi Hussein 
savait que la paix se construit a partir de la realite et 
que la realite ne peut jamais correspondre parfaitement 
a une quelconque perception du present, de l’avenir 
ou du passe. Il appartient au Conseil d’integrer cette 
comprehension dans les activites menees au quotidien 
dans le cadre de la prevention des conflits et de la 
promotion de la reconciliation. Il n’y a pas de travail 
aussi difficile, mais il n’y en a pas non plus qui soit aussi 
crucial. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Monsieur le President, je tiens a vous 
remercier d’avoir choisi un theme aussi original et aussi 
important pour le debat d’aujourd’hui. 

Pour nous acquitter de maniere efficace de nos 
responsabilites de prevention, nous devons avoir une 
comprehension la plus profonde possible des conflits. 
Trop souvent, l’attention du Conseil se concentre sur les 
causes immediates des conflits et sur les evenements qui 
les ont directement declenches. Monsieur le President, 
ce debat, ainsi que votre document de reflexion 
(S/2014/30, annexe), nous encouragent a examiner de 
plus pres et plus attentivement les causes profondes et 
les origines historiques des conflits. 

La comprehension du contexte historique est un 
element clef d’une diplomatic efficace. Selon la celebre 
declaration de Ciceron, ignorer les evenements qui se 
sont passes avant votre naissance, c’est rester toujours 
enfant. Comprendre l’histoire permet d’approfondir 
notre comprehension des defis contemporains auxquels 
est confronts le Conseil de securite. Cela nous aide a 
choisir les mesures politiques appropriees, a tirer des 
conclusions a partir des evenements du passe, a ne pas 
repeter les erreurs du passe, ou, pour paraphraser la 
definition de la folie d’Einstein, a eviter de faire toujours 
la meme chose et de s’attendre a des resultats differents. 

En tant que diplomates et representants de 
nos gouvernements, nous avons des responsabilites 
importantes envers l’histoire. Nos histoires nationales 
sont des elements importants de nos identites en tant 
qu’Etats-nations. Tous les pays sont a juste titre fiers 
de leurs realisations en tant que nations, des sacrifices 
consentis par leurs forces armees et des eminentes 
personnalites qui ont fagonne leur culture et leur 
histoire, dont les images figurent parfois sur les billets 
de banque et dont les statues sont erigees sur les places 
publiques. 


16/91 


14-22001 



29/01/2014 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7105 


Traitees de fagon responsable, ces histoires 
peuvent nous unir. Mais nous avons aussi une 
responsabilite d’examiner notre histoire de maniere 
objective et impartiale de fagon a rendre justice a la verite 
et, en reconnaissant les erreurs du passe, contribuer a un 
avenir sur et stable. Cela est important non seulement 
parce que la verite historique a de la valeur en soi, mais 
aussi parce qu’un examen honnete du passe sert de base 
pour parvenir a une comprehension commune, remedier 
aux divisions, parvenir a la reconciliation et aller de 
l’avant. 

La Commission Verite et reconciliation en Afrique 
du Sud est un excellent exemple de l’importance de faire 
face a une periode douloureuse de l’histoire d’un pays 
dans la transparence et sans crainte. Au Royaume-Uni, 
l’enquete Saville, qui s’est achevee en 2010, a fourni 
une vue d’ensemble des evenements tragiques survenus 
le 30 janvier 1972 en Irlande du Nord, jour connu sous 
le nom de « Bloody Sunday ». En presentant les resultats 
de cette enquete au Parlement, et en presentant des 
excuses au nom du Gouvernement et du pays, le Premier 
Ministre David Cameron a exprime une verite plus large 
sur la responsabilite historique. II a dit : « Faire preuve 
d’ouverture et de franchise au sujet du passe, aussi 
douloureux que cela puisse etre, ne nous rend pas plus 
faibles, mais plus forts ». 

Tout comme une approche responsable de 
l’histoire peut contribuer a la paix et a la securite, 
malheureusement, l’inverse est egalement vrai. Les 
conflits dans les Balkans dans les annees 90 offrent 
des enseignements sur les consequences qui peuvent 
s’ensuivre lorsque des dirigeants politiques utilisent 
l’histoire a mauvais escient en exploitant une analyse 
historique biaisee pour alimenter des ideologies 
nationalistes extremes et promouvoir la haine et les 
tensions entre les differentes communautes ethniques 
ou religieuses. Ou, comme Sir Winston Churchill l’a dit, 
les Balkans produisent plus d’histoire qu’ils ne peuvent 
en consommer. 

L’histoire ne devrait jamais etre consideree 
comme une sorte de munitions intellectuelles pour 
inciter a certains agissements ou prolonger un conflit. 
Les differends historiques ne doivent pas etre perpetues 
ou utilises a des fins politiques. Nous ne devons jamais 
oublier ou rejeter le passe, mais nous devons etre prets a 
nous demarquer du passe et a aller de l’avant. 

Nous avons une autre responsabilite importante : 
tirer les enseignements du passe. L’Organisation 
des Nations Unies elle-meme illustre ce point. Une 


comprehension approfondie des consequences de deux 
guerres mondiales et des insuffisances de la Societe des 
Nations entre les deux guerres a servi d’inspiration aux 
structures et aux principes fondateurs de l’ONU. Une 
bonne comprehension des legons du passe a contribue a 
la naissance d’une organisation multilaterale durable et 
resiliente qui a apporte des contributions inestimables a 
la paix et a la securite internationales. 

Mais l’ONU doit elle aussi faire un examen 
critique de son histoire et en tirer les enseignements 
qui s’imposent. Cette annee marquera le vingtieme 
anniversaire du genocide commis au Rwanda. L’annee 
prochaine marquera le vingtieme anniversaire du 
genocide commis a Srebrenica. Ces deux evenements 
sont des taches tragiques a la reputation de l’ONU et du 
Conseil de securite. C’est pourquoi il convient que nous 
nous efforcions maintenant d’introduire des politiques 
telles que la protection des civils - la responsabilite de 
proteger - et d’etre ouverts a de nouvelles approches 
telles que l’approche « Les droits avant tout » dans le 
cadre de nos travaux. 

Cette annee marque egalement le centenaire 
du debut de la Premiere Guerre mondiale, qui fut le 
moment decisif du XX e siecle. Ce fut la premiere 
guerre veritablement mondiale, qui a fait un nombre 
sans precedent de victimes. Ce qui est frappant au sujet 
de 1914 du point de vue d’aujourd’hui est l’absence de 
tout cadre multilateral qui aurait pu freiner l’avancee 
vers la guerre des grandes puissances europeennes. 
Une situation etait apparue dans laquelle, a un moment 
donne dans le contexte de tensions et de conflits 
internationaux, l’option par defaut etait le conflit plutot 
que le dialogue, la negociation et la mediation. Les 
generaux se sont avances, et les diplomates ont recule. 

Cent ans plus tard, c’est une legon que nous ne 
devons jamais oublier. C’est a cet organe, le Conseil 
de securite, qu’incombe la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Nous devons assumer cette responsabilite dans son 
sens le plus large, en surmontant nos divergences pour 
parvenir a un objectif commun, en nous fondant sur la 
comprehension la plus profonde possible de l’histoire, en 
tenant compte des signaux avant-coureurs, en anticipant 
activement les conflits et en utilisant tous les outils a la 
disposition du Conseil pour prevenir efficacement les 
conflits. 

M. Errazuriz (Chili) (parle en espagnol ) : Je 
voudrais remercier la delegation jordanienne d’avoir 
convoque ce debat public et d’avoir redige le document 
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de reflexion (S/2014/30, annexe). Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, M. Jeffrey Feltman, de son expose. 

Nous allons aborder cette intervention non pas 
sous Tangle de la gestion de crises, mais sous Tangle 
de la fonction preventive que cet organe principal de 
l’ONU est appele a exercer, conformement a la Charte 
des Nations Unies. 

Mon pays est convaincu que la meilleure approche 
en matiere de protection des civils et d’utilisation 
efficace des ressources est de recourir a une diplomatic 
preventive active, au sens ou ce terme est utilise dans le 
document de reference intitule « Agenda pour la paix », 
c’est a dire en utilisant les outils a la disposition du 
Conseil de securite pour prendre des mesures visant a 
« eviter que des differends ne surgissent entre les parties, 
d’empecher qu’un differend existant ne se transforme en 
conflit ouvert et, si un conflit eclate, de faire en sorte 
qu’il s’etende le moins possible » ( S/24111, par. 20), sans 
oublier que, dans tous les cas, la prevention des conflits 
demeure une responsabilite qui incombe au premier 
chef aux Etats Membres. 

Une strategic de prevention suppose un 
engagement en faveur du renforcement de l’etat de 
droit, du respect du droit et des traites internationaux 
en vigueur et du recours aux moyens pacifiques de 
reglement des differends, grace a des institutions et des 
pratiques democratiques qui respectent les droits de 
1’homme. En definitive, tous ces elements permettent 
de creer un climat propice pour atteindre des niveaux 
plus eleves de developpement et de justice sociale. 

Dans cet ordre d’idees, nous soulignons l’utilite 
de renforcer les systemes d’alerte rapide et le role que 
les organismes regionaux et sous-regionaux peuvent 
jouer dans la prevention des conflits, conformement au 
Chapitre VIII de la Charte. La proximite geographique 
et culturelle de ces organismes, ainsi qu’une meilleure 
connaissance des causes des conflits et des sensibilites 
des differents acteurs, peuvent apporter une precieuse 
contribution a l’execution de cette tache. II est done 
fondamental de mettre en place des partenariats 
efficaces entre l’ONU et les organisations regionales et 
sous-regionales. 

De meme, le role de la societe civile dans 
l’identification des premiers signes de violence et sa 
capacite a mettre en garde les autorites nationales 
et internationales sur ces situations dangereuses 
sont cruciaux. Nous soulignons notamment les 


contributions et le role que doivent jouer les femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits et 
dans la consolidation de la paix. Nous insistons sur 
l’importance de leur participation a ces processus sur 
un pied d’egalite et la necessity de chercher a assurer 
et a accroitre leur representation a tous les niveaux de 
prise de decision, conformement aux dispositions de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. 

Une diplomatic preventive, conformement aux 
termes proposes, eviterait de creer des societes frustrees 
et divisees, de meme que la recurrence des conflits. Une 
strategic de prevention doit envisager des processus de 
reconciliation au sein des societes sortant d’un conflit. 
Cette question est au cceur de l’initiative prise par la 
Jordanie d’organiser ce debat. C’est precisement la 
« Reconciliation nationale apres un conflit : role de 
l’Organisation des Nations Unies » que mon pays a choisi 
pour theme pendant sa presidence du Conseil de securite 
en janvier 2004, au cours de laquelle a ete adoptee la 
declaration presidentielle citee par le Representant 
permanent de la Jordanie (S/PRST/2004/2). 

Nous considerons que la reconciliation est tout a 
la fois un objectif - c’est-a-dire un but a atteindre - et 
un processus - un moyen de realiser cet objectif. 
Nous considerons done que la reconciliation joue un 
role preventif, car, en reconnaissant les elements de 
division, nous pouvons anticiper et eviter les conflits 
potentiels. Par ailleurs, face a des conflits existants, 
cela peut permettre d’effectuer un rapprochement entre 
opposants. Le processus de reconciliation a une grande 
portee; il est profond, specifique, differencie et doit 
etre necessairement inclusif. Ce n’est qu’ainsi que nous 
pourrons traiter des causes profondes des divisions et 
des prejuges existants. II s’agit egalement d’un processus 
qui differera selon les societes et ne saurait etre impose 
de l’exterieur, et le role de l’ONU doit etre un role 
d’assistance, de facilitation et d’accompagnement. 

La reconciliation n’est pas et ne doit pas etre un 
substitut a la justice et a l’application du principe de 
responsabilite. En fait, pour etre effective et efficace, 
la reconciliation doit se fonder sur la verite, la justice 
et la reparation. De recents instruments de l’ONU 
tel que l’Ensemble de principes actualise pour la 
protection et la promotion des droits de l’homme par 
la lutte contre l’impunite (E/CN.4/2005/102/Add.l) du 
Conseil economique et social, ou recemment encore, 
la resolution 68/165 de l’Assemblee generate intitulee 
« Droit a la verite », reconnaissent l’importance de 
respecter et de garantir ces droits pour mettre fin 
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a l’impunite et promouvoir et proteger les droits de 
l’homme. 

Dans ce contexte, il convient de rappeler 
la mention de la justice transitionnelle faite par le 
Rapporteur special sur la promotion de la verite, de 
la justice, de la reparation et des garanties de non¬ 
repetition, qu’il ne faut pas considerer comme un genre 
de justice particuliere, mais comme une strategic visant 
precisement a realiser le droit a la justice, a la verite, a 
la reparation et a la non-repetition. 

Le President de la Republique du Chili rappelait 
recemment a la presente session de l’Assemblee generale 
qu’en septembre dernier, notre pays commemorait 
« le quarantieme anniversaire de la rupture la plus 
profonde et la plus durable dont notre democratic ait 
souffert » et « le vingt-cinquieme l’anniversaire du 
debut du retablissement pacifique de notre democratic » 
( A/68/PV.5, p.28). A cette occasion, le President Pinera 
Echenique a enumere certains des enseignements que 
nous en avons tires. Le premier est qu’aucun conflit, 
externe ou interne, ne justifie le recours a la violence 
comme moyen d’action politique ou les violations des 
droits de l’homme. Le deuxieme est que la democratic, 
la paix, et l’esprit civique sont des valeurs beaucoup plus 
fragiles que ce que l’on pourrait penser, ce qui signifie 
que nous ne pouvons jamais considerer qu’elles vont 
de soi. Troisiemement, il existe un lien tres etroit entre 
la qualite d’une democratic, le progres economique 
et la justice sociale, car ces elements s’enrichissent et 
se renforcent mutuellement. Et quatriemement, nous 
devons tirer les legons de nos experiences afin d’eviter 
de repeter les erreurs. 

Pour etablir la verite sur ce qui s’etait passe dans 
mon pays, des organes d’enquete et des commissions 
Verite et reconciliation ont ete mis en place, dont la 
tache etait de mener des enquetes sur notre histoire et 
de tirer au clair ce qui s’etait passe, mais egalement de 
faire des recommandations et de proposer des mesures 
de reparation et de prevention. L’instrument juridique 
qui en a porte creation indiquait que « ce n’est que sur 
la base de la verite qu’il sera possible de satisfaire les 
imperatifs elementaires de la justice et de creer les 
conditions indispensables pour parvenir a une veritable 
reconciliation nationale... Seule la connaissance de la 
verite rehabilitera le concept public de la dignite des 
victimes et donnera aux families et aux proches la 
possibility de les honorer. » 

Il est tout aussi important de reconnaitre leurs 
souffrances, afin que celles-ci ne se reproduisent plus. 


Qu’il me soit permis, Monsieur le President, 
de citer un passage du rapport de 2012 du Rapporteur 
special sur la promotion de la verite, de la justice, de 
la reparation et des garanties de non-repetition, qui 
declarait que, depuis 2000, au Chili, 76 % des victimes 
de disparitions ou d’executions ont vu des poursuites 
engagees en leur nom (A/67/368). Mon pays continue 
de travailler sur son processus de reconciliation, et 
nous sommes prets a partager nos experiences avec 
les membres de la communaute internationale qui 
jugeraient qu’elles pourraient leur etre utiles. 

Pour terminer, j’appelle le Conseil de securite 
a appuyer les actions specifiques suivantes : renforcer 
les initiatives de diplomatic preventive et les systemes 
d’alerte rapide qui permettent de tirer les sonnettes 
d’alarme et de reagir ainsi en temps opportun et avec 
efficacite; favoriser le renforcement des mecanismes de 
reglement pacifique des differends et des systemes de 
protection des droits de l’homme aux niveaux universel, 
regional et sous-regional; renforcer les activites des 
organes subsidiaires du Conseil de securite, de la 
Commission de consolidation de la paix, afin que 
l’assistance qu’ils fournissent aux gouvernements 
des pays sortant d’un conflit integre la question de la 
verite et de la reconciliation dans leurs orientations de 
travail; et renforcer dans les mandats des operations 
de maintien de la paix les elements qui favorisent les 
processus politiques post-conflictuels. 

M. Araud (France): En ce debut de 2014, l’histoire 
se rappelle a nous en nous ramenant a ce bel ete de 1914 ou, 
en quelques jours, le monde a bascule dans l’horreur 
d’une guerre interminable. Sur 39 millions d’habitants, 
1,4 millions de Frangais devaient y laisser leur vie sans 
compter les 800000 mutiles, 4 millions de blesses, et 
sans oublier la devastation de 40000 kilometres carres 
de notre territoire national. 

Le 11 novembre 1918, notent les observateurs, 
la joie est plus contenue a Paris qu’a Londres, malgre 
le retour de l’Alsace-Lorraine a la France. En effet, a 
la fierte de la victoire et au soulagement de la fin des 
combats se mele la tristesse d’un carnage auquel pas une 
famille frangaise n’a echappe. 

Dans l’apres-guerre, la France devient le pays des 
voiles de veuve, des orphelins de guerre et des mutiles. 
Les monuments aux morts dans le moindre de nos 
villages en temoignent encore. 

Nulle surprise done que la France ait ensuite 
hesite a risquer une nouvelle tuerie : avant de se rendre a 
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Munich, en 1938, le President du Conseil frangais ira se 
recueillir dans le cimetiere de Verdun ou il a combattu; 
ce cimetiere bouleversant, dans un paysage toujours 
lunaire et sinistre, pres d’un siecle plus tard. « Jamais 
plus ga! », lui disaient les alignements interminables 
de tombes. Et en mai-juin 1940, alors que le Royaume- 
Uni et la France se sont dresses contre le nazisme, de 
nouveau, ce fut l’invasion : 90000 soldats frangais tues 
en six semaines, le malheur, l’occupation, un demi- 
million de morts. 

Et pourtant, c’est mon pays, ce pays epuise 
d’epreuves, envahi trois fois en 70 ans, qui decida non 
de preparer une nouvelle manche d’une interminable 
confrontation, mais d’opposer la reconciliation a la 
revanche. C’est Charles de Gaulle, blesse et prisonnier 
de guerre de la Premiere Guerre mondiale et sauveur 
de la patrie dans la Seconde, qui assista a la messe avec 
le Chancelier Konrad Adenauer a Reims, ou etaient 
sacres nos rois, dans la cathedrale dont la destruction 
en 1914 symbolise la barbarie de la guerre. C’est a 
Verdun, la bataille la plus sanglante de l’histoire, ou 
sont morts plus de 700000 Frangais et Allemands, que 
le President Mitterrand et le Chancelier Kohl se sont 
tenus la main devant le monument aux morts. 

L’Allemagne et la France ont reussi ce que 
personne n’aurait pu esperer ni meme penser en 1918 ou 
en 1945. Elies se sont reconciliees. Les deux peuples 
ne se considerent plus comme des ennemis hereditaires, 
ne se craignent plus, ne se haissent plus. Ce fut un 
long chemin, de part et d’autre; les souvenirs etaient 
enracines et amers; les prejuges intenses. II fallut le 
genie de quelques-uns, la volonte et le courage de 
beaucoup, mais aussi de l’imagination et du temps; de 
l’imagination pour creer des institutions communes ou 
les jeunesses des deux pays ont appris a se connaitre et 
leurs parents a cooperer, et du temps, pour que viennent 
de nouvelles generations qui n’aient pas ete meurtries 
dans leur chair. Aujourd’hui, Allemands et Frangais ont 
redige des manuels d’histoire communs ou ils disent 
ensemble la meme histoire, une histoire qui pourtant 
les a opposes si souvent. L’Histoire n’est done pas une 
fatalite, Allemands et Frangais ont su le prouver. 

II y a l’Histoire, tragedie qui emporte les peuples, 
et il y a plus modestement l’histoire que l’homme ecrit 
depuis Herodote et Thucydide; une histoire reflet des 
passions, des prejuges et de l’ignorance de ses auteurs 
comme de ses lecteurs; une histoire devenue, avec 
l’instruction obligatoire, au XIX e siecle, un instrument 
pour creer des identites nationales qui ne se concevaient 


que par opposition a celle du voisin. C’est sur cette 
histoire que nous appelle a reflector la presidence 
jordanienne du Conseil de securite. 

Que cette histoire soit omnipresente dans nos 
travaux, aucun diplomate ne le niera. A chaque conflit, 
nous faisons appel a l’histoire pour le comprendre, 
comme si seul le passe pouvait expliquer la fureur des 
hommes, comme si chacun d’entre nous heritait de 
haines et de peurs, nouvelles incarnations du peche 
originel qui feraient de nous, des la naissance, de futurs 
Cain ou de futurs Abel. Alors, si e’etait le cas, oui, cette 
histoire, il faudrait l’exorciser. Comme les instituteurs 
allemands et frangais, il faudrait reecrire les livres pour 
en bannir la haine et la peur; comme les jeunes Frangais 
et Allemands, il faudrait aller passer les vacances chez 
l’autre. 

Mais qu’en est-il dans cette fatalite que l’histoire 
ferait peser eternellement sur nous? Regardons la France 
au XIX e siecle, la Russie, symbole du despotisme 
oriental et oppresseur de la Pologne, devient, en un tour 
de main, en 1891, l’ami et l’allie le plus fidele. De meme, 
en 1890, l’ennemi hereditaire de la France, ce n’est pas 
l’Allemagne, mais la Grande-Bretagne, le pays auquel 
nous sommes, a plusieurs reprises, dans ces annees-la, 
a deux doigts de faire la guerre. Si nous nous allions 
avec la Russie, c’est autant et peut-etre plus contre la 
Grande-Bretagne que contre l’Allemagne. La aussi, 
en 1904, la conclusion de l’Entente cordiale enterre, en 
quelques mois, cette rivalite qu’un ohservateur aurait pu 
considerer comme irreconciliable. 

Les exemples du meme type sont innombrables 
et pas seulement en France. Les pretendus conflits 
historiques n’ont rien d’eternel. Apres tout, l’lran a ete 
longtemps l’allie d’Israel. En d’autre termes, ce n’est pas 
l’histoire qui fait ou entretient les conflits, ce sont les 
conflits qui fagonnent, a leur image, l’histoire. Deux 
pays qui s’affrontent ou qui se rapprochent le font parce 
qu’ils y ont interet et non a cause de je ne sais quelle 
fatalite venue du fond des ages. Ils ont besoin de trouver 
dans le passe la justification de leur hostility ou de leurs 
amities. Ils la trouvent sans trop de difficult^ parce que 
l’histoire est bonne fille. 

Elle est bonne fille parce que ses origines sont 
douteuses; certes, elle se veut science et elle l’est de 
plus en plus, mais ce sont des hommes qui l’ecrivent, 
des hommes qui ont une nationality, une religion et des 
passions; et, pour l’ecrire, ils sont obliges de se fonder 
sur des documents trop rares ou trop abondants, de 
formuler des hypotheses et de faire des choix. L’histoire 
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est humaine, et done faillible. Dieu merci, nous ne 
sommes plus au temps ou les hellenistes frangais 
choisissaient Athenes et les Allemands la Macedoine 
par reference a l’image qu’ils avaient de leur pays. Dieu 
merci, 1’historien se degage aujourd’hui de ses prejuges. 

Mais le citoyen est moins subtil, le journaliste 
moins scrupuleux et l’homme politique moins savant 
que l’historien : il leur est trop facile de trouver, dans la 
folie des hommes qui les ont precedes, la justification 
de la folie du moment. II le leur sera toujours facile : 
leur voisin sera, tour a tour, le meilleur des allies ou 
le pire des ennemis, tant le passe peut tout justifier. 
« On peut violer l’histoire a condition de lui faire de 
beaux enfants », aurait dit le prince de Bismarck, qui 
s’y entendait en la matiere. L’homme ne cesse de violer 
l’histoire mais il n’en tire que des monstres a son image. 
L’origine des conflits ne se trouve pas dans l’histoire 
mais dans l’homme; l’histoire n’est qu’un instrument. 
L’oublier, e’est confondre l’arme et l’assassin. 

Alors que devons-nous faire de cette histoire? 
Devons-nous imiter les Frangais et les Allemands et 
pourchasser, sans treve, les prejuges? Est-ce possible? 
Est-ce souhaitable? Certes, la question peut paraitre 
paradoxale, mais il est un fait que l’experience franco- 
allemande presente trop de specificites pour servir 
d’exemple : d’une part, un des deux partenaires a 
accepte sa responsabilite premiere dans un examen de 
conscience courageux, qui a depasse, de loin, le seul 
cadre de ses relations avec ses voisins et, d’autre part, 
une menace exterieure commune exigeait de mettre de 
cote des querelles suicidaires. 

Supprimez ces conditions a tout point de vue 
exceptionnelles et vous verrez qu’a vouloir neutraliser 
l’histoire, vous buterez sur le refus instinctif du citoyen 
de considerer que les vicissitudes du monde ne sont que 
le reflet d’une fatalite sans visage. L’homme a besoin de 
donner un nom a son malheur, l’homme a besoin d’etre 
du cote de la justice et de la raison, l’homme a besoin 
de trouver un sens a son sacrifice et a celui des siens. 
L’histoire lui est done necessaire et meme indispensable 
par ses certitudes, par ses explications, et surtout par 
ses condamnations. Vous ne parviendrezpas a priver 
l’homme de ce besoin, ou alors, ce qui est pire, en 
essayant de le faire, vous ranimerezdes disputes presque 
oubliees et vous rendrez a des querelles qui s’effacent 
une actualite qu’elles n’avaient plus, parce que vous 
vous heurterezau refus des hommes de se renier. En 
effet, une histoire sans coupable les oblige a admettre 
soit une part de responsabilite dans la tragedie, soit leur 


impuissance a l’empecher. Dans les deux cas, elle les 
depossede, a leurs propres yeux, de leur dignite. 

Non, il n’y a qu’un remede, ce n’est pas la raison, 
e’est le temps.« Avec le temps, tout s’en va », dit le poete. 
Certes, ce temps est lent mais meme dans l’Europe a la 
longue memoire et aux nombreuses folies, nous avons 
oublie Jeanne d’Arc et Waterloo, nous sommes en train 
d’oublier le Kaiser; nous oublierons nos autres malheurs. 

Je me permets done de conclure sur un paradoxe. 
C’est la France, un pays qui, au cours du siecle qui 
s’acheve, a connu une histoire infiniment tragique qui 
a failli l’engloutir mais qui a reussi a surmonter la haine 
et la peur qui en etaient le fruit, qui conseille de laisser 
l’histoire ou elle devrait rester, dans les debats entre 
historiens, pourvu qu’ils puissent dire ce qu’ils veulent 
et acceder librement aux archives dont ils ont besoin. 
Les Etats n’ont pas a se meler d’histoire. Ce n’est pas 
leur mission, ils n’en ont pas la competence. 

Cependant, il n’est pas interdit de leur demander 
un minimum de respect des sentiments de l’autre et 
une retenue dans l’expression, qui tienne compte des 
passions toujours pretes a se rallumer; en un mot, ils 
ont besoin de la prudence necessaire pour eviter que 
l’histoire ne se venge de ce que l’homme lui a fait subir. 

A entendre aujourd’hui certaines declarations et 
a examiner certaines demarches, cet appel ne semble 
pas inutile. La reconciliation franco-allemande est 
certes un evenement unique, mais elle pourrait servir 
d’inspiration pour la solution d’autres differends. 

Je ne peux conclure sans revenir sur le centenaire 
du declenchement de la Premiere Guerre mondiale, 
catastrophe dont sont sortis les malheurs infinis du 
XX e siecle. Nul ne la voulait, et pourtant ils n’ont pas 
su l’eviter. Que cette impuissance nous rappelle que 
nous vivons toujours au bord du gouffre. Il n’y a plus 
d’archiduc, mais il y a toujours la folie des hommes. 
C’est d’elle dont nous devons nous mefier. C’est elle que 
nous devons exorciser en sachant qu’elle rode toujours, 
chez nous comme chez l’autre. La paix n’est jamais 
acquise. Le cimetiere de Verdun nous le rappelle. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais ): Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que la presidence jordanienne, d’avoir 
organise le present debat public. Je remercie egalement 
le Secretaire general adjoint, Jeffrey Feltman, de son 
expose tres complet. 
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Alors que cette annee marque le centenaire du 
declenchement de la Premiere Guerre mondiale, le 
theme du present debat est a la fois bienvenu et pertinent. 
II est l’occasion de lancer une nouvelle reflexion sur le 
fleau des conflits du passe et les enseignements retenus. 
Nous souhaitons egalement rechercher des moyens de 
prevenir les conflits et de consolider la paix au benefice 
des generations futures. Si l’on peut citer plusieurs 
facteurs ayant contribue a declencher la Premiere Guerre 
mondiale, nous ne pouvons nier que le chauvinisme et 
la mefiance entre Etats ont mene a la guerre. II y avait a 
l’epoque une absence de comprehension et de tolerance 
evidente entre les parties au conflit. En cette annee de 
commemoration du centenaire, nous estimons que le fait 
de reconnaitre et de regretter sincerement les erreurs 
du passe constitue un premier pas en vue de prevenir 
une nouvelle guerre et de garantir une paix durable. 
George Santayana, philosophe et poete americain, est 
connu pour avoir declare que ceux qui ne se souviennent 
pas du passe sont condamnes a le repeter. Le fait que 
le monde ait connu les horreurs de la Seconde Guerre 
mondiale 20 ans a peine apres la premiere illustre 
l’incapacite de l’humanite de retenir les enseignements 
de l’histoire. 

Malheureusement, pour ce qui concerne notre 
region d’Asie du Nord-Est, la situation est plus tendue 
que jamais du fait de la defiance qui regne entre les 
Etats. Cette situation est en grande partie liee au fait 
que les dirigeants japonais ont une perception deformee 
des evenements qui se sont produits durant la periode 
de l’imperialisme. En Europe, par exemple, les efforts 
constants deployes par l’Allemagne apres la Seconde 
Guerre mondiale pour faire face a son passe ont permis 
une reconciliation veritable avec les autres pays et 
ouvert la voie a l’integration europeenne, ce qui marque 
un contraste frappant avec l’Asie. Le Japon n’est au 
contraire pas parvenu a se colleter reellement, ou a 
rompre, avec son passe militariste. C’est la raison qui 
est a la source d’un grand nombre des conflits recurrents 
lies a des problemes historiques dans la region. 

Ces derniers temps encore, un grand nombre 
de dirigeants japonais ont continue d’afficher un 
parti pris de revisionnisme historique en allant se 
recueillir au sanctuaire de Yasukuni, ou l’histoire 
passee de l’agression japonaise est glorifiee, en faisant 
des observations irresponsables selon lesquelles la 
definition du crime degression n’a pas encore ete 
etablie et en transmettant une vision deformee de 
l’histoire a la prochaine generation dans des manuels 
scolaires enseignant une histoire revisee. Le fait que des 


dirigeants politiques japonais fassent leurs devotions 
au sanctuaire de Yasukuni, ou sont honores des chefs 
de guerre reconnus coupables de crimes de guerre de 
classe A pendant la Seconde Guerre mondiale, remet 
directement en question les principes sur la base 
desquels le Japon a rejoint le concert des nations au 
lendemain de la guerre. Ces observations et ces actes 
compromettent des relations orientees vers l’avenir et la 
consolidation de la paix entre les pays de la region. Ils 
sont egalement contraires aux objectifs et a l’esprit des 
Nations Unies, qui incarnent l’aspiration a la paix de 
peuples ayant vecu la plus horrible guerre de l’histoire. 

Recemment, le Gouvernement japonais a souligne 
qu’il contribuait a la paix mondiale en poursuivant une 
politique de contribution active a la paix. L’on ne peut 
que se demander, toutefois, comment le Japon peut jouer 
un tel role alors qu’il cree davantage de problemes avec 
les pays de la region. Si le Japon souhaite sincerement 
contribuer a la paix regionale et mondiale, il doit 
s’abstenir de provoquer ses voisins par son deni de 
l’histoire. 

Une question constitue une source de profonde 
preoccupation non seulement pour les pays d’Asie de 
l’Est mais egalement pour l’ensemble de la communaute 
internationale : la question des femmes dites « de 
reconfort ». A l’ONU, cette question a ete abordee dans 
le contexte des droits des femmes, de 1’exploitation des 
femmes en periode de conflit, des crimes de guerre et 
de la prevention de la torture, entre autres. De fait, ce 
dimanche 26 janvier a ete un jour de profonde tristesse 
pour le peuple coreen. Une femme est decedee qui avait 
ete enlevee de force par l’armee imperiale japonaise 
pour subir le sort d’esclave sexuelle. Cela ramene le 
nombre total de femmes de reconfort encore en vie a 55. 
La question des femmes de reconfort, qui est au cceur 
des problemes non regies entre la Coree et le Japon, est 
d’importance, egalement, au titre des droits universels 
des femmes. 

Les rapports de l’ONU presentes dans les 
annees 90 par M me Coomaraswamy et M me McDougall 
(E/CN.4/1996/53 et E/CN.4/Sub.2/1998/13)soulignent 
que la question des femmes de reconfort releve de 
l’esclavage sexuel en periode de conflit arme, et 
necessitent a ce titre l’acceptation d’une responsabilite 
juridique, des reparations et la punition des auteurs 
de ces crimes. En 2007, le Congres des Etats-Unis et 
le Parlement de l’Union europeenne ont adopte des 
resolutions appelant respectivement le Gouvernement 
japonais a accepter sa responsabilite historique ou 
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juridique, a presenter des excuses et a verser une 
indemnisation. Ainsi, l’esclavage sexuel constitue une 
atteinte a la conscience de l’humanite. 

Le Gouvernement japonais n’a pas encore accepte 
sa responsabilite sur cette question. L’annee derniere, 
a l’Assemblee generale, la delegation japonaise a 
mentionne les contributions versees par le Japon pour 
les victimes de la violence sexuelle en periode de conflit 
arme. Elle n’a toutefois rien dit a propos des femmes de 
reconfort. Si la definition japonaise des victimes de la 
violence sexuelle en periode de conflit arme n’englobe 
pas la question des femmes de reconfort, s’agit-il d’un 
exemple de deux poids, deux mesures ou d’un deni 
du passe? Le Gouvernement japonais doit repondre 
d’urgence aux appels des victimes de ses crimes et de la 
communaute internationale. II doit inculquer un esprit 
de paix et de reconciliation a sa jeune generation en lui 
enseignant correctement les legons de l’histoire. 

Cela etant dit, je reste convaincu que nous devons 
nous tourner vers l’avenir. L’histoire doit poursuivre sa 
marche. Nous devons tourner la page. Mais pour cela, 
ne serait-ce que pour tourner la page, il nous faut faire 
face a notre histoire et en retenir les enseignements. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : « La guerre, ses enseignements et la quete de 
la paix permanente », theme choisi par la presidence 
jordanienne pour le present debat public, place la barre 
plus haut que jamais. Cette question a laisse perplexes 
nombre de penseurs au fil des siecles, et elle demeure 
d’actualite aujourd’hui. Nous ne manquons pas de bons 
points de depart a cette discussion dans les reperes 
historiques existants. Nous commemorons en effet 
ces jours-ci deux evenements essentiels s’agissant de 
tirer les enseignements de la guerre et de rechercher 
une paix durable. II y a 70 ans a ete leve le siege de 
Leningrad, ville qui n’est jamais tombee aux mains des 
envahisseurs fascistes, grace au sacrifice supreme de 
centaines de milliers de ses habitants. Le 27 janvier, 
jour de la liberation du camp de la mort d’Auschwitz par 
l’Armee rouge, nous honorons la memoire des victimes 
de l’Holocauste, crime odieux commis par les nazis. 

Le verdict de l’histoire, tel que reaffirme par 
le Tribunal de Nuremberg, est aussi determine que 
la victoire de la coalition anti-hitlerienne emmenee 
par l’Union sovietique et aussi inconditionnel que la 
reddition de l’Allemagne nazie : les organisations, les 
pratiques et l’ideologie nazies sont criminelles. C’est 
cette interpretation qui a pousse les vainqueurs a s’unir 


dans l’Organisation des Nations Unies et qui a inspire la 
Charte de notre Organisation. 

Cette verite ne tolere aucun compromis. La 
notion selon laquelle il n’est pas necessaire de lutter 
contre les manifestations actuelles de nazisme parce 
qu’une societe saine rejettera d’elle-meme de telles 
idees ne tient aucun compte ni de la nature deletere de 
ce phenomene ni de la realite alarmante contemporaine. 
Comment se fait-il que, meme dans certains pays dotes de 
traditions democratiques ancrees de longue date, le livre 
misanthropique, Mein Kampf, est encore aujourd’hui un 
enorme succes des ventes sur Internet? Pourquoi les partis 
et organisations neo-nazis et d’extreme droite gagnent- 
ils en vigueur, et pourquoi les attaques et les meurtres 
a motivation raciste sont-ils commis regulierement? 
Comment se fait-il que des obseques nationales ont ete 
organisees pour un ancien membre de la Waffen SS, dont 
les nazis avaient distingue les services en lui attribuant 
une Croix de chevalier de la Croix de fer? Pourquoi 
tente-t-on, par un grassier revisionnisme de l’histoire, 
de depeindre les complices des nazis comme des heros 
des mouvements de liberation nationale? Pourquoi les 
institutions internationales competentes sont-elles 
incapables de reagir conformement aux principes qui 
les regissent face aux actes de grande violence commis 
par des voyous fascisants qui vociferent des incitations 
directes au meurtre? Pourquoi le « politiquement 
correct » empeche-t-il certains d’appuyer la resolution 
annuelle de l’Assemblee generale qui condamne les 
nouvelles formes de racisme et la glorification du 
nazisme, alors que certains autres n’hesitent pas a 
sacrifier leur conscience et a voter contre? Toutes ces 
questions exigent des reponses honnetes. A defaut, nous 
serons tous confrontes a un avenir incertain, a mille 
lieues des notions de paix permanente et de principes 
democratiques tant evoques. 

Le droit international et sa clef de voute, la 
Charte des Nations Unies, represented les fondations 
irremplagables de notre quete d’une paix durable 
aujourd’hui. Le respect de la souverainete et de l’identite 
unique des nations et des prerogatives du Conseil de 
securite en tant qu’organe charge de la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales sont des principes essentiels pour eviter 
de dangereux bouleversements aux consequences 
desastreuses. Cette conclusion a ete averee a un cout 
eleve, comme en atteste l’histoire de la decennie ecoulee. 

Le Conseil de securite, assumant l’eminente 
responsabilite qui lui incombe au titre de la Charte 
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des Nations Unies, devrait agir dans l’interet de la 
communaute internationale tout entiere, et non dans 
l’interet de ses membres individuels, qui pourraient etre 
guides par leurs motivations geopolitiques, economiques 
ou ideologiques propres. 

Les decisions prises par le Conseil de securite 
doivent etre integralement respectees, dans la lettre et 
dans l’esprit. 

Des lors que des crises eclatent, y compris des 
crises nationales dans divers pays, il est imperatif, avant 
toute chose, de faciliter un dialogue constructif entre les 
parties concernees. 

De plus, il convient de ne pas oublier que 
le principe de la non-ingerence dans les affaires 
interieures de nations souveraines n’a ete abroge par 
quiconque. L’imposition de prescriptions, en particulier 
lorsqu’elles sont assorties de drogues aussi puissantes 
qu’un changement de regime, ne peut conduire qu’a la 
destabilisation, avec pour corollaires l’exacerbation des 
conflits et la propagation des menaces terroristes. 

L’objectif d’une paix permanente restera un vceu 
pieux tant que ne seront pas abandonnees les habituelles 
demonstrations de force et que ne sera pas reuni un 
consensus fort en faveur de la recherche de solutions 
politiques et diplomatiques aux problemes les plus 
aigus. 

Malgre la grande complexity des relations 
internationales modernes, des progres encourageants 
sont enregistres dans certains domaines. Je veux parler 
du premier accord obtenu entre les cinq plus un et 
l’lran concernant le programme nucleaire de ce pays, 
de la decision de detruire l’arsenal chimique de la Syrie 
et de la convocation - sur l’initiative de la Federation 
de Russie et des Etats-Unis - d’une conference visant 
a regler le conflit devastateur qui sevit en Syrie. Ces 
initiatives doivent etre mises en oeuvre avec succes et 
sans reserve. 

Ces efforts constitueraient une etape decisive 
sur la voie d’une paix durable, laquelle ne sera obtenue 
que par davantage de travail encore de la part de la 
communaute internationale, en faisant fond sur le 
potentiel de cooperation existant. 

M. Mangaral (Tchad) Je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir choisi pour 
notre debat un theme si important et d’actualite, un 
theme qui constitue l’objet de preoccupations de la 
communaute internationale dans son ensemble. Je 


voudrais egalement feliciter le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, pour 
son expose liminaire. 

Chaque jour, lorsque l’on allume la television ou 
la radio, on mesure a quel point la guerre et les conflits 
divers ravagent de nombreux pays, dont la plupart sont 
soit en Afrique, soit au Moyen-Orient. Les consequences 
de ces guerres et conflits se situent a plusieurs niveaux. 
Outre les pertes en vies humaines et la destruction 
des institutions et des infrastructures economiques 
et sociales, il y a egalement des consequences sur 
la cohesion des societes en conflit, ainsi que des 
repercussions sur l’existence des Etats affectes par les 
crises. 

Les conflits d’aujourd’hui peuvent avoir des 
effets devastateurs sur les femmes et les enfants, qui 
peuvent etre tues, mutiles, emprisonnes ou recrutes 
contre leur volonte par des groupes armes, explodes a 
des fins diverses, et/ou victimes de violences sexuelles 
voire de trafics humains. Les conflits dechirent les 
families, detruisent le tissu social et privent les Etats de 
leurs forces vives pour longtemps. 

Que peuvent faire les Nations Unies en matiere de 
prevention des conflits face a leur generalisation sur une 
bonne partie de la planete? Que peuvent faire les pays 
riches pour aider les pays pauvres, qui sont les theatres 
de conflits de tous ordres, a les gerer au mieux pour 
instaurer une paix durable et benefique pour tous? En 
effet, il y a des conflits qui sont previsibles et d’autres 
qui ne le sont pas. La communaute internationale 
devra se consacrer a la diplomatic preventive. Dans les 
regions ou l’Etat est fragile, partage entre les querelles 
de groupes ethniques divers, depourvus de ressources 
suffisantes pour satisfaire les besoins primaires de ses 
populations, il y a forcement risque de conflit, surtout 
lorsque toutes les composantes communautaires ne sont 
pas associees a la gestion des affaires. 

La Cote d’Ivoire, il y a de cela quelques annees, 
etait consideree comme le pays africain le plus stable, 
mais, contre toute attente, la guerre s’y est installee. En 
Republique centrafricaine, la cohabitation etait parfaite 
entre les differentes communautes, et pourtant, les 
clivages ethniques et religieux ont negativement surpris 
tout le monde, y compris les Centrafricains eux-memes. 
Le Mali, la Republique democratique du Congo, le 
Soudan du Sud - les exemples ne manquent pas sur le 
continent. 
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Ce qui se passe en Syrie et dans d’autres Etats du 
Moyen-Orient n’incite guere a roptimisme. 

Beaucoup de pays du Sud ne sont pas epargnes 
par les guerres, car les conditions d’une paix durable 
ne sont pas reunies. La pauvrete, le chomage, le 
sous-developpement, la precarite, l’injustice et la 
marginalisation sont autant de facteurs declencheurs de 
conflits. 

La guerre dans le monde contemporain n’a ni 
vainqueur, ni vaincu. Tous les protagonistes sont des 
perdants, car la guerre cree la haine de part et d’autre 
et laisse des sequelles tres graves, non seulement 
physiques et materielles mais aussi psychologiques, 
difficiles a cicatriser. La diplomatic preventive est 
prometteuse dans la mesure ou elle perdue comme une 
reponse possible et peu couteuse, comme le moyen le 
plus efficace pour eviter les conflits. Pour restaurer la 
paix, certains exigent la justice, c’est-a-dire la paix du 
droit, tandis que d’autres privilegient la reconciliation. 

L’ideal est de faire une combinaison des deux 
facteurs, a savoir la justice pour les cas de violences 
graves et la reconciliation pour d’autres cas. La 
reconciliation citee en exemple en Afrique du Sud a 
permis aupays de surmonter les sequelles de l’apartheid. 
La communaute internationale doit deployer davantage 
d’efforts pour propager la culture de la paix dans les 
pays du Sud, par la sensibilisation des populations aux 
mefaits de la guerre, et aux risques qu’elles encourent, 
individuellement ou collectivement, en cas de violations 
graves des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire ou de crimes de guerre. 

M. Laro (Nigeria) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, ainsi que votre 
delegation, d’avoir organise cet important debat et de 
nous avoir fourni un document de reflexion de grande 
qualite (S/2014/30, annexe) pour orienter le debat. Je 
remercie egalement le Secretaire general adjoint aux 
affaires politiques, M. Feltman, de nous avoir fait part 
de ses reflexions sur cette question. 

La premiere phrase du Preambule de la Charte des 
Nations Unies met en exergue la necessite de preserver 
les generations futures du fleau de la guerre. La tache 
demeure pourtant immense. 

Certes, le nombre des guerres entre Etats a 
diminue de fagon tres sensible depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale, mais le nombre des guerres 
a l’interieur des Etats a lui considerablement augmente. 
La quete d’une paix permanente aura ete la principale 


raison de la creation de l’Organisation des Nations 
Unies. Le cout de la guerre en termes humains et 
materiels nous legue un heritage abominable. La quete 
d’une paix permanente devrait done nous amener a nous 
demander pourquoi les strategies passees n’ont pas ete 
couronnees de succes. L’argument n’est plus que les pays 
doivent s’armer pour defendre leur souverainete ou leur 
integrite territoriale mais qu’il faut en toute conscience 
se preparer a la guerre. Nous restons lies par le proverbe 
« Si tu veux la paix, prepare la guerre ». 

A son credit, l’ONU n’est pas restee les bras 
croises et a empeche que des conflits n’eclatent, mais 
il y a des limites a ce qu’elle peut faire a cet egard. Les 
interets des Etats peuvent s’ecarter des principes de 
l’ONU, et parfois etre ouvertement contradictoires, ce 
qui mene inevitablement a des violations de la Charte 
et au declenchement d’un conflit sous une forme ou une 
autre. Affichant sa resilience et sa volonte inebranlable 
de preserver la paix et de separer les combattants, 
l’Organisation des Nations Unies a souvent du deployer 
des contingents pour ce faire, ce dont elle s’est acquittee 
de fagon admirable tout au long des 60 dernieres annees. 
Dans l’exercice de son mandat de maintien de la paix et 
de la securite internationales, le Conseil de securite a 
joue un role central dans la prevention des guerres. 

En tant que representants de nos pays, il nous faut 
affirmer sans equivoque notre attachement a la paix et 
notre rejet de la guerre en tant que moyen de reglement 
des differends et des disaccords, en particulier entre 
Etats et a l’interieur des Etats. Rejeter la guerre, ne se 
limite pas a souhaiter l’absence de conflit, c’est aussi 
s’employer a etablir un etat de paix juste dans le monde, 
un etat ou l’oppression ne bafoue plus la dignite des 
peuples ni ne les prive de leurs droits et de leurs libertes. 
Lorsque ces droits sont nies et qu’on laisse l’impunite 
prevaloir, on seme les germes des conflits et des guerres, 
alimentes par la haine, l’extremisme et l’intolerance. 
Lorsque nous proclamons la necessite d’une paix juste, 
nous devons aussi exiger la fin de toutes les guerres 
en tant que « continuation de la politique par d’autres 
moyens » pour regler les affaires humaines. 

Les guerres sont la manifestation de la folie des 
hommes et ne peuvent done etre defendues par la raison 
ou la sagesse. En tant qu’etres rationnels conscients du 
bien et du mal, il nous faut avoir conscience que la guerre 
n’est pas juste et que la paix - une paix equitable - l’est. Il 
nous faut aspirer a mettre fin aux guerres et a inaugurer 
le regne de la paix sur toute la planete. 
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Respecter fidelement la Charte des Nations Unies 
signifierait, avant tout, renoncer une fois pour toutes 
a la prerogative de recourir a la guerre et accepter 
l’esprit d’un reglement pacifique de tous les differends, 
notamment par la mediation, l’arbitrage et les moyens 
juridiques. Cela signifie ensuite que les Etats Membres 
doivent faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
veiller a ce qu’aucune menace a la paix et a la securite 
internationales ne reste sans reponse. Dans ce scenario, 
la responsabilite de proteger devient responsabilite de 
prevenir. 

II y a d’autres options possibles que celle d’un 
monde caracterise par les conflits. II nous revient de 
faire en toute conscience les choix qui empecheraient 
la guerre. C’est pourquoi il nous faut revisiter les 
fondements philosophiques et les presupposes de nos 
politiques etrangeres. Nous devons veiller a ce que 
les politiques etrangeres ne soient pas congues pour 
etre des instruments de guerre et de conflit. En fait, 
nous devons voir plus loin que les interets etroits, 
pretendument nationaux, a l’interieur des Etats et entre 
eux. L’ouverture plutot que l’exclusion et la compassion 
plutot que l’oppression devraient etre le socle de nos 
relations. On ne peut y parvenir que si nous mettons 
l’accent sur ce qui nous unit et non sur ce qui nous 
divise. 

Malgre les defis en apparence redoutables pour 
eliminer le fleau de la guerre, nous n’avons d’autre choix 
que de poursuivre notre quete d’une paix permanente. 
C’est pourquoi nous croyons fermement que le recours 
aux outils de la diplomatic preventive presente l’option 
la plus viable pour atteindre cet objectif. En face du 
Siege de l’ONU, il y a un monument erige pour la paix, 
sur lequel on peut lire : « De leurs glaives ils forgeront 
des hoyaux et de leurs lances des serpes ». Ces mots 
viennent nous rappeler que nous devons mettre fin a la 
guerre et faire le choix de la paix. 

M me Perceval (Argentine) (parle en espagnol ) : 
Je voudrais vous remercier sincerement, Monsieur 
le President, d’avoir convoque le debat public 
d’aujourd’hui, et d’avoir prepare le document de 
reflexion (S/2014/30, annexe). 

Le sujet propose par la Jordanie pour le debat 
d’aujourd’hui nous amene a reflechir a la fagon de donner 
corps aux buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, Organisation nee de l’experience 
tragique et traumatisante de la Seconde Guerre 
mondiale, avec pour objectif principal de promouvoir 
la paix en interdisant l’emploi de la force armee. 


Comme l’indique le document de reflexion, il existe 
aujourd’hui differents types de conflits et de situations 
qui, s’ils ne correspondent pas forcement a la definition 
traditionnelle de la guerre, risquent malgre tout de 
compromettre la paix et la securite internationales. Nous 
vivons une epoque dominee presque exclusivement par 
les conflits internes, une epoque ou de surcroit les pires 
violations des droits de l’homme, y compris le genocide, 
continuent d’etre commises. 

Nous pouvons dire que nous vivons dans un monde 
sans guerre, si nous entendons par la les configurations 
de conflit violent entre pays ou groupes de pays qui ont 
prevalu au XX e siecle, telles les Premiere et Seconde 
Guerres mondiales. Pour autant, nous ne vivons pas 
dans un monde sans conflits, affrontements ni luttes 
d’interets. Selon nous, si nous vivons dans un monde 
sans guerre au sens traditionnel du terme, c’est parce que 
la technologie militaire a permis d’atteindre une terrible 
puissance de destruction. Etant donne que les arsenaux 
contemporains sont capables de detruire plusieurs fois 
la race humaine, la guerre entre grandes puissances n’a 
done plus de sens et est devenue improbable, bien que 
pas impossible. 

Mais nous pouvons aussi decrire notre epoque 
comme une epoque intensement destructrice et marquee 
par la proliferation d’actes de violence aveugle qui 
frappent, terrorisent et tuent des hommes, des femmes, 
des jeunes et des enfants innocents, ce qui est contraire 
au principe moral qui veut qu’aucune personne ne peut 
etre utilisee pour servir les interets d’autrui. Pourquoi 
dis-je cela? Parce qu’il est manifeste qu’aujourd’hui 
les interets des centres de pouvoir ayant la plus grande 
puissance economique et militaire a l’heure de la 
mondialisation, et les objectifs des alliances fluctuantes 
et dictees par les circonstances entre certaines puissances 
afin de controler, influencer ou determiner le sort de 
pays ou de regions donnes, generalement des pays en 
developpement, sont contraires a ceux des peuples et des 
communautes qui ont desesperement besoin et n’ont pour 
seul souhait que de vivre une vie digne dans un monde 
en paix. La preuve en est l’augmentation exponentielle 
du nombre de victimes civiles dans les conflits - 20 % 
au cours de la Premiere Guerre mondiale, 50 % au cours 
de la Seconde Guerre mondiale, contre 80 a 90 % pour 
les conflits armes actuels, en totale negation du principe 
fondamental de la responsabilite individuelle et de celui 
d’exoneration de la responsabilite pour fait d’autrui 
apparu a l’epoque moderne. 
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II importe de reconnaitre qu’il existe de nouveaux 
scenarios, de nouveaux acteurs et des circonstances 
particulieres, dans lesquelles apparaissent de nouvelles 
formes de violence liees a des structures economiques 
et militaires de domination et d’assujettissement, 
puissantes, bien que d’un autre age, ainsi que d’autres 
menaces inedites decoulant de l’intervention d’acteurs 
non etatiques. Je veux parler bien sur des actes 
terroristes, de la mondialisation de la criminalite 
organisee, des luttes sauvages et de predation pour les 
ressources naturelles ainsi que des diverses formes 
de fondamentalisme autoritaire. Mais j’entends par 
la egalement la violence morale et politique qui cree 
et accentue la faim, l’exclusion, la discrimination et 
l’inegalite afin de proteger les privileges de minorites 
riches et puissantes face a la multitude devastee par la 
pauvrete et la precarite. Les mesures et decisions prises 
par les puissants centres financiers mondiaux, par 
exemple, montrent qu’aujourd’hui la guerre se fait aussi 
par d’autres moyens. 

Avant la Charte des Nations Unies, il y avait des 
normes humanitaires encadrant la guerre, telles les 
Conventions de La Haye de 1907, mais ce n’est qu’avec 
la creation de l’Organisation des Nations Unies que le 
principe de paix est devenu la norme supreme du droit 
international et des relations entre pays. Pourtant, nous 
savons qu’il y a un gouffre entre ce qui est enonce 
dans la Charte et la realite. Nous savons que nous 
avons beaucoup contribue, au sein de l’Organisation, 
a l’objectif d’empecher l’escalade et la propagation des 
conflits. Mais nous savons aussi que nous n’avons pas 
ete aussi constants et efficaces s’agissant de les prevenir. 

II importe au plus haut point de reconnaitre que 
l’etat de droit, l’exercice effectif et sur un pied d’egalite 
par tous les peuples du droit au developpement durable, 
et l’harmonisation des objectifs de justice et de paix 
grace au renforcement des capacites nationales mais 
aussi aux mecanismes internationaux de lutte contre 
l’impunite, comme la Cour penale internationale, ne 
sont que quelques-uns des defis que nous devons relever. 

Pour terminer, je crois qu’il est imperatif que 
nous mettions en place des mecanismes regionaux et 
universels d’alerte rapide pour prevenir les atrocites. La 
dimension regionale et nationale est un aspect essentiel 
de la cooperation et du dialogue pour renforcer l’etat de 
droit. 

Je tiens a souligner l’engagement de la region de 
l’Amerique latine et des Caraibes a l’egard du respect 


et du renforcement de l’etat de droit, notamment par 
l’adoption de mesures democratiques. 

Nous sommes confrontes a de nombreux defis 
sur les plans economique, social, environnemental, 
politique, ethique et culturel. L’un d’entre eux consiste 
a releguer au passe les vieux reflexes imperialistes, qui 
se manifestent sous la forme de situations coloniales 
anachroniques encore en plein XXI e siecle. Pour ce 
faire, l’Organisation doit redoubler d’efforts en vue 
d’eradiquer le colonialisme, l’un des objectifs consacres 
des la creation de l’ONU, tout en tenant compte des 
particularity de chaque situation. 

Mon pays estime pertinent de souligner la 
necessite de regler les differends par le dialogue afin de 
contribuer a leur reglement pacifique. Parmi les moyens 
de reglement pacifique dont disposent l’Organisation 
et ses Etats Membres figurent les bons offices dont 
l’Organisation peut confier la mission au Secretaire 
general. La me sure dans laquelle une mission de bons 
offices ou tout autre moyen de reglement pacifique 
des differends peut atteindre son objectif depend du 
respect de bonne foi par les parties au conflit de leurs 
obligations au titre de ces processus. La paix est certes le 
but que se sont donne les fondateurs de l’Organisation, 
mais pour qu’elle soit durable, non seulement faction 
du Conseil de securite est necessaire, mais aussi celle 
de tous les organes des Nations Unies et de chaque Etat 
Membre, de meme que la construction d’un veritable 
multilateralisme, fonde sur l’egalite, dans le plein 
respect des buts et principes inscrits dans la Charte. 

M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
ce debat public important et novateur sur le theme de 
« La guerre, ses enseignements et la quete de la paix 
permanente ». Je tiens aussi a remercier M. Jeffrey 
Feltman, Secretaire general adjoint aux affaires 
politiques, de sa contribution inappreciable a notre 
discussion. 

Tout d’abord, je tiens a dire que nous sommes 
au bon endroit pour tenir ce genre de debat. Nous 
savons tous que l’ONU - et en particulier le Conseil de 
securite - a vu le jour afin de corriger l’inefficacite de 
la Societe des Nations, qui n’a pas su arreter la Seconde 
Guerre mondiale. L’ONU, creee en reponse a l’ampleur 
de la menace qui pesait sur la paix et la securite, attestait 
d’une nouvelle volonte internationale collective de 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 
Bien qu’il n’y ait pas eu d’autre guerre mondiale pendant 
les presque 69 annees d’existence de l’Organisation 
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des Nations Unies, les conflits interetatiques et intra- 
etatiques se comptent, eux, par centaines, en particulier 
sur le continent africain. 

II est malheureux que, comme sa devanciere, 
l’ONU ait ete impuissante a prevenir les conflits. C’est 
particulierement vrai, a tout le moins, pour le genocide 
des Tutsis au Rwanda en 1994, genocide dont nous savons 
tous qu’il etait evitable. Le Conseil de securite a choisi 
de ne pas tenir compte de l’appel de ses representants 
sur le terrain, et les pays fournisseurs de contingents ont 
opte pour le rapatriement de leurs Casques bleus et de 
leurs expatries, laissant parfois aux mains des milices 
Interahamwe les personnes sans defense qui avaient 
cherche refuge dans leurs camps. En consequence, plus 
d’un million de personnes ont ete tuees sans pitie en 
seulement 100 jours. Alors que nous commemorons le 
vingtieme anniversaire du genocide de 1994 perpetre 
contre les Tutsis au Rwanda nous revient constamment a 
la memoire l’inaction des soldats de la paix des Nations 
Unies pendant que nos families se faisaient massacrer. 

Meme si nous sommes parvenus a nous relever 
apres avoir connu le pire, la question principale est de 
savoir si la communaute internationale, et notamment 
l’ONU, en a tire un enseignement qui l’incite a jouer 
un role plus energique a l’avenir. Bien que nous ayons 
constate quelques progres au cours des dernieres annees, 
amenes notamment dans le sillage de la doctrine de la 
responsabilite de proteger, les conflits au Darfour, en 
Libye, en Syrie ou en Republique centrafricaine nous 
rappellent qu’il faut faire bien davantage desormais. 

Vous avez evoque dans votre declaration, 
Monsieur le President, l’Operation des Nations Unies 
au Congo (ONUC). Je pense que le role de l’ONU en 
Republique democratique du Congo est une parfaite 
illustration de son incapacity d’instaurer une paix 
permanente dans ce pays. Comme vous l’avez dit, 
l’ONU etait presente au Congo des son independance, 
par le truchement de l’ONUC. Mais malheureusement, 
54 ans plus tard, la Republique democratique du Congo 
est toujours enproie a un profond conflit, non seulement 
dans Test mais aussi dans d’autres regions du pays. 
Alors que nous nous efforgons de remedier a 1’echec 
qu’y a essuye l’ONU, essayons d’eviter les raccourcis 
qui feraient chercher des boucs emissaires pour la crise 
en Republique democratique du Congo et, au contraire, 
creusons plus loin, jusqu’aux causes profondes du 
probleme. C’est ce que nous devons faire si nous avons 
veritablement la volonte d’aider le peuple congolais. 
Cela pourrait se reveler tres important pour notre avenir. 


Pour nous, Rwandais, la memoire de 
ces 20 dernieres annees a fagonne notre vision des 
choses et nous a permis de batir une nouvelle nation 
qui parvient a retablir la confiance dans ses institutions 
publiques, a engager la population dans un processus de 
reconciliation durable, a mettre en place une economic 
concurrentielle, a promouvoir le developpement et 
une justice reparatrice et a surmonter les divisions 
ethniques. Nous estimons que ce sont les fondements 
de tout effort de prevention au niveau national, lequel 
peut a son tour contribuer a fagonner les strategies 
regionales et internationales dans l’optique de la 
paix permanente. Comme le souligne le document 
de reflexion (S/2014/30, annexe), il est necessaire de 
reflechir collectivement a des exemples concrets de 
reconciliation sincere et de meilleures pratiques aux 
fins de cimenter une paix durable. 

Le Rwanda est passe par un certain nombre de 
processus visant a lui permettre de mettre en adequation 
ses besoins avec les realties du pays, et a adopte des 
solutions locales telles que les tribunaux gacaca, qui 
sont une forme de justice reparatrice au niveau local. 
Pour le Rwanda, la justice et la reconciliation sont 
inextricablement liees dans les societes qui sortent 
d’un conflit. Les Rwandais ont fini par adopter 
ce systeme national comme mecanisme de justice 
reconciliatrice. Les tribunaux gacaca, qui ont ferme 
leurs portes en juin 2012, ont traite environ 2 millions 
d’affaires en 10 ans. Pendant ce temps, le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), bien qu’ayant 
etabli une jurisprudence utile en matiere de repression 
du genocide et d’autres crimes de guerre, n’a traite 
que 75 affaires en 17 ans, et ce pour un cout fort eleve. Si 
je puis mettre cela en perspective, aussi nombreuses que 
puissent etre les causes des conflits, il importe que les 
collectivites et les parties prenantes soient plus precises 
dans les solutions qu’elles prescrivent et qu’elles tiennent 
compte des specificites non seulement du conflit, mais 
egalement de la collectivite qu’il convient de relever. 
Nous sommes aujourd’hui en mesure de faire part de 
cette experience unique a d’autres societes sortant d’un 
conflit afin de favoriser la reconciliation et de prevenir 
de nouveaux conflits. 

Un autre jalon sur le parcours du Rwanda vers une 
unite et une reconciliation solides a ete l’adoption, dans 
le cadre de son processus de cicatrisation, du programme 
dit Ndi Umunyarwanda, qui signifie litteralement « Je 
suis rwandais ». Les Rwandais ont compris que pour 
pouvoir veritablement engager un developpement 
durable, nous devions l’asseoir sur une base solide, 
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exempte de mefiance. Le Ndi Umunyarwanda est done 
une initiative visant a nous permettre de depasser ce qui 
a divise les Rwandais pour batir une nation fondee sur 
la confiance, un dialogue ouvert, la verite, le repentir, 
le pardon et la cicatrisation des blessures, et pour 
renforcer une culture de la responsabilite, mettre un 
terme a Fimpunite et garantir la reconciliation et l’unite. 

Monsieur le President, le document de reflexion 
que vous avez fait distribuer met en evidence 
l’importance de l’histoire et des archives au lendemain 
d’un conflit et comment les Nations Unies peuvent 
contribuer a traduire les realites historiques en une 
comprehension commune du passe. Cela m’amene a la 
question des archives du TPIR. Nous estimons que ces 
archives doivent etre transferes au Rwanda parce qu’ils 
font partie integrante de notre histoire. Ils sont essentiels 
a la preservation de la memoire du genocide et joueront 
un role crucial pour eduquer les generations futures et 
les mettre en garde contre la negation du genocide et le 
revisionnisme, contribuant ainsi a une paix permanente 
au Rwanda. 

Compte tenu de la question qui fait l’objet du debat 
d’aujourd’hui, je ne voudrais pas terminer mon propos 
sans souligner le role des organisations regionales et 
sous-regionales. En raison de revolution constante de 
la nature des conflits et des guerres modernes, les Etats 
et la communaute internationale ont congu de nouveaux 
moyens de reagir face aux conflits. L’ONU a reconnu 
le role croissant des acteurs nationaux et regionaux en 
matiere de prevention des conflits. Cette approche a 
acquis tellement d’importance que les gouvernements, 
les organisations regionales et la communaute 
internationale concentrent desormais leur attention a 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, tout en 
renforgant leur capacite de rationaliser leurs efforts afin 
d’intervenir lorsque des civils sont en danger. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’appel que 
nous avons lance en avril dernier pendant la presidence 
rwandaise du Conseil (voir S/PV.6946) pour que le 
Conseil de securite en fasse plus pour prevenir les 
conflits plutot que pour les gerer. En assumant nos 
responsabilites pour proteger les populations des 
gouvernements genocidaires, il est essentiel non 
seulement de renforcer les systemes d’alerte rapide, 
mais egalement de faire usage d’outils utiles, tels que la 
Commission de consolidation, la diplomatic preventive 
et d’autres bons offices. Tout aussi importante est la 
necessity d’investir dans le developpement d’institutions 
solides au niveau national, notamment les organes 


legislates et judiciaires, qui jettent les bases d’une bonne 
gouvernance fondee sur l’etat de droit, les principes 
et les valeurs democratiques et le respect du principe 
de responsabilite. Tous ces elements contribuent a 
construire des societes qui resistent a la violence et aux 
guerres. 

Avant de terminer, je voudrais remercier 
l’Ambassadeur de la France, notre ami Gerard. 

(Vorateur poursuit en frangais) 

C’etait un grand discours. J’espere que l’on 
pourra etendre l’experience de la France a pas mal 
d’autres pays. 

Le President (parle en arabe) : Je voudrais 
informer tous les membres que nous allons continuer ce 
debat public pendant l’heure du dejeuner, etant donne 
qu’il y a un grand nombre d’orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Nouvelle-Zelande. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
La Nouvelle-Zelande se rejouit vivement de l’initiative 
d’organiser le present debat. Tres souvent, les membres 
du Conseil doivent reagir dans l’immediat face a des 
crises. II y a trop peu d’occasions de prendre du recul 
et d’avoir une vue d’ensemble de la situation; et des 
occasions encore plus rares d’examiner les facteurs 
historiques du climat de securite actuel. Pourtant, 
nous savons tous que ceux qui font fi de l’histoire ont 
tendance a la repeter. 

II est opportun que ce debat se tienne au cours 
de l’annee ou nous allons mener une reflexion non 
seulement sur le debut de la Premiere Guerre mondiale, 
mais aussi du genocide commis au Rwanda. Si en 1993, 
les membres du Conseil avaient peut-etre reflechi 
davantage a l’histoire du Rwanda, ils auraient ete a 
mieux meme de reconnaitre et de gerer les tensions 
sous-jacentes et ainsi prevenir la crise et l’absence d’une 
intervention collective qui ont eu des resultats tragiques 
en 1994. 

Cependant, tirer des enseignements de l’histoire 
ne signifie pas qu’il faut se limiter a apprendre les legons 
des decennies passees. II y a egalement beaucoup a 
apprendre de l’histoire recente. Les enseignements tires 
des retards accuses s’agissant de prendre des mesures 
face a la crise au Mali auraient du inspirer davantage 
Faction du Conseil face a la situation en Republique 
centrafricaine. 
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Malheureusement, les conflits du passe 
annoncent trop souvent de futurs conflits. Beaucoup de 
debats thematiques au Conseil de securite au cours des 
dernieres annees ont souligne l’importance du role du 
Conseil dans la prevention et le reglement pacifique des 
conflits, mais ces discours ne sont pas souvent traduits 
efficacement en actions. Le Conseil de securite a mis au 
point de nombreux outils pour agir en vertu du Chapitre 
VII, mais il est beaucoup moins bien equipe pour prendre 
des mesures pacifiques en vertu du Chapitre VI. II est 
indispensable que les travaux du Conseil soient adaptes 
a cette fin. 

La Nouvelle-Zelande invite le Conseil a utiliser 
des methodes de travail plus souples afin d’ameliorer 
sa faculte d’adaptation au moment d’examiner des 
situations ou existent un risque de conflit et etre plus 
inclusif en termes de participation. Quel que soit le 
format, il faut que les membres du Conseil, ceux qui sont 
touches par une crise ou ceux qui sont prets a apporter 
leur contribution disposent du temps necessaire pour 
etre a meme mieux d’examiner les risques de menaces a 
la paix et la securite internationales qui apparaissent et 
les moyens d’intervention rapide qui seraient utiles dans 
chaque situation. 

S’attaquer aux causes historiques des conflits 
n’est pas seulement un moyen d’identifier rapidement un 
probleme potentiel. Il est egalement essentiel de trouver 
des solutions qui soient durables. La reconciliation 
nationale est aussi un element clef d’une paix durable. 
Monsieur le President, nous ne pouvons done que nous 
rejouir de ce que vous ayez attire l’attention sur les 
processus de reconciliation aujourd’hui. 

La Nouvelle-Zelande reconnait que, dans le 
passe, le Conseil a souvent reaffirme l’importance de la 
reconciliation nationale, mais, trop souvent, cet aspect 
brille par son absence dans les mandats. Par consequent, 
nous accueillons avec beaucoup de satisfaction les 
propositions novatrices faites par la Jordanie, et nous 
sommes favorables a ce que le Conseil mette au point 
des mecanismes appropries a cet egard. 

Comme tous les outils du Conseil, ces 
mecanismes doivent etre adaptes aux circonstances 
et aux besoins nationaux. Au cours de ces dernieres 
annees, dans notre region du Pacifique, la Nouvelle- 
Zelande et ses partenaires regionaux ont contribue a 
creer un environnement sur dans les lies Salomon afin 
de permettre a la Commission Verite et reconciliation 
d’enqueter sur les causes des conflits dans ce pays et 
de promouvoir l’unite nationale. Dans le cadre de ce 


processus, l’importance de l’appropriation locale a ete 
mise en relief. 

Le Conseil devrait faire davantage usage 
des processus de reconciliation. La Commission de 
consolidation de la paix et le Groupe de travail special 
du Conseil sur la prevention et le reglement des conflits 
en Afrique pourraient jouer un role utile en cooperant 
etroitement. Ils pourraient aider le Conseil a mieux 
comprendre les facteurs de risque lies a l’histoire qui 
sont susceptibles de causer des conflits et a appuyer 
la mise au point des mecanismes de reconciliation au 
niveau local pour s’attaquer aux facteurs qui sont a 
l’origine des tensions et des divisions. 

La Nouvelle-Zelande attend avec interet d’autres 
travaux de suivi pour mieux comprendre dans quelle 
mesure l’histoire peut contribuer aux travaux du 
Conseil, aussi bien pour identifier les risques de conflits 
que pour les prevenir a l’avenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Patriota (Bresil) (parle en anglais ): Monsieur 
le President, tout d’abord, je voudrais vous feliciter 
d’avoir convoque ce debat public et d’encourager une 
reflexion sur cette question importante. Le Bresil se 
felicite du document de reflexion (S/2014/30, annexe) 
distribue par votre delegation et accueille favorablement 
les recommandations qui y figurent. Je remercie 
egalement le Secretaire general adjoint, M. Feltman, de 
son expose. 

L’humanite a appris que la guerre est synonyme 
de mort, de destruction, de misere et de souffrances a 
long terme. Cependant, l’histoire a demontre que les 
lois et les exhortations morales ne suffisent pas pour 
eliminer le fleau que represente la guerre. Le fait qu’une 
paix permanente continue de nous echapper doit nous 
amener a recenser les enseignements les plus importants 
du passe qui devraient faire partie de notre engagement 
collectif en vue de remplir notre role s’agissant de cette 
question des plus pressantes. 

D’abord et avant tout, il faut imperativement 
defendre la diplomatic, la cooperation et le 
multilateralisme en tant que piliers qui contredisent 
l’inevitabilite des guerres. Le systeme multilateral 
de securite collective, et le Conseil en particulier, 
represented toujours le meilleur espoir de mettre 
les enseignements du passe au service d’un avenir de 
paix durable. A cette fin, l’universalite et la legitimite 
doivent etre considerees comme les plus grandes forces 
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de ce systeme. II ne devrait pas y avoir de place pour 
Fexceptionnalisme ou l’auto-exemption en ce qui 
concerne des regies et des engagements universellement 
applicables. En voulant demontrer qu’elle a tire des 
enseignements des guerres precedentes, la communaute 
internationale a raison de se rappeler de son echec 
a prevenir le genocide au Rwanda et le massacre de 
Srebrenica. 

Mais le bilan est entache par des situations telles 
que le recours a la force sans l’autorisation du Conseil 
en Iraq et l’incapacite, pendant plusieurs decennies, a 
relever effectivement le defi de la paix entre Israeliens 
et Palestiniens. 

Alors que, dans notre quete d’une paix permanente, 
nous cherchons les enseignements necessaries a cet 
objectif, nous ne saurions trop souligner l’importance du 
droit international et du multilateralisme. La Charte des 
Nations Unies - et ses dispositions clefs sur le recours 
a la force - est la conquete la plus importante realisee 
par la communaute internationale pour empecher 
la repetition de deux guerres mondiales qui sont les 
chapitres les plus sanglants de l’histoire de l’humanite. 
Le Conseil de securite, principal organe charge de 
defendre ces dispositions, reste l’autorite centrale a cet 
egard. Son efficacite exige qu’il soit considere legitime 
et representatif. 

Dans un monde multipolaire ou les influences 
geopolitiques subissent de rapides reconfigurations, 
l’appel en faveur de la reforme du Conseil de securite doit 
etre examine d’urgence si nous ne voulons pas risquer 
l’erosion du systeme qui, malgre ses echecs, a limite 
les degats des conflits et assure un degre important de 
cooperation internationale pour la paix. 

Une autre lefon incontournable est qu’une plus 
grande priority doit etre accordee a la prevention des 
conflits. Si le Conseil etait mieux a meme d’anticiper 
les menaces potentielles posees a la paix et a la securite, 
plusieurs guerres auraient ete evitees. Je suis convaincu 
que le Conseil de securite peut en faire plus a cet egard. 
La protection des civils sera plus efficace si les crises 
latentes ne deviennent pas des conflits ouverts. La 
meilleure fa9on de proteger les civils est de prevenir les 
conflits armes et, en cas de conflit, de faire montre de la 
veritable volonte de parvenir a un reglement pacifique. 

Alors que nous reexaminons les horreurs de la 
Premiere Guerre mondiale, 100 apres qu’elle a eclate, 
nous devons garder a l’esprit le fait que les situations les 
plus mena9antes pour la paix et la securite internationales 


sont le resultat de tensions entre les puissances mondiales 
les plus lourdement armees. Si un examen de l’ordre du 
jour actuel du Conseil de securite peut laisser croire 
qu’il existe une correlation entre la pauvrete et la guerre, 
la verite, c’est que, au travers de l’histoire, ce sont les 
Etats les plus sophistiques sur le plan militaire qui ont 
ete a l’origine des destructions commises a plus grande 
echelle. Aujourd’hui, les menaces a la paix et la securite 
mondiales continuent de decouler de la proliferation et 
de la possession d’armes de destruction massive - en 
particulier les armes nucleaires - et de la notion que les 
plus puissants peuvent, de fa9on selective, se mettre au- 
dessus du droit international. 

Au vu de l’importance de l’histoire pour la 
reconciliation, le Conseil de securite ferait bien de 
prendre en compte les idees avancees par la Rapporteuse 
speciale dans le domaine des droits culturels. Dans son 
dernier rapport (A/68/296). M me Shaheed precede a une 
analyse de l’ecriture et de l’enseignement de l’histoire, 
Je voudrais mentionner ici son debat sur la question des 
discours historiques, en particulier la difficulty a faire la 
distinction entre, d’une part, la reinterpretation continue 
et legitime du passe, et d’autre part, les manipulations 
de l’histoire a des fins politiques etroites. Dans les 
nations sortant de conflits, les discours culturels 
mettent souvent l’accent sur les identites antagonistes 
et cela devient partie integrante du discours historique, 
renfor9ant ainsi l’inimitie entre les groupes au risque 
d’entrainer une reprise des conflits. 

Dans les situations post-conflictuelles, 
notamment au moment de poser les bases de societes 
stables, on ne saurait trop insister sur l’importance qu’il 
y a a comprendre l’autre au lieu de perpetuer les attitudes 
antagonistes. C’est un exercice qui, inevitablement, sera 
necessaire pour les processus de paix au Moyen-Orient 
et ailleurs. 

Dans le meme esprit, je tiens a rappeler l’appel 
lance en faveur du pluralisme pour la consolidation de 
la paix par le prix Nobel Amartya Sen. En examinant 
la question de l’identite de la violence, il evoque un 
sujet particulierement pertinent pour le present debat : 
l’importance de permettre la coexistence d’identites 
multiples au sein d’une seule et meme personne. Les 
categorisations liees a seule caracteristique ou a une 
seule identite, fait-il valoir, ne font qu’exacerber la 
mefiance et la violence. Comme dit M. Sen, 

« les perspectives de paix dans le monde 

contemporain tiennent peut-etre a la 

reconnaissance de la plurality de nos affiliations 


14-22001 


31/91 



S/PV.7105 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


29/01/2014 


et a l’utilisation de la raison en tant qu’habitants 
communs du monde entier, au lieu de nous 
transformer en detenus incarceres de fagon rigide 
dans de petits conteneurs. » 

La plurality culturelle peut ainsi etre consideree 
comme unelementessentielpourprevenirlaconsolidation 
d’ideologies hegemoniques ou bornees qui alimentent la 
haine au lieu de promouvoir la comprehension. En meme 
temps, une representation partagee du passe - non pas 
comme le resultat d’interpretations imposees mais de 
discours mutuellement acceptables - peut etre tout aussi 
importante pour rompre les schemas de dissemination 
d’idees fausses mises au service des prejuges et servant 
a delegitimer 1’autre. 

II peut sembler inhabituel de parler de culture et 
d’education au Conseil de securite, mais peu d’auteurs 
ont promu un tableau plus eloquent de la situation 
actuelle dans la quete de la paix que l’ecrivain franco- 
libanais Amin Maalouf dans son plan pour le XXI e 
siecle, intitule « Le Dereglement du Monde ». Comme il 
nous le rappelle, 

« D’une fagon ou d’une autre, tous les peuples de 
la Terre se trouvent pris dans la meme tempete, 
riches ou pauvres, arrogants ou opprimes, 
occupants ou occupes ». 

Et c’est pour cette raison, ajoute-t-il, que notre 
echelle des valeurs aujourd’hui ne peut reposer que sur 
la primaute de la culture et de l’education. L’encre du 
sage vaut plus que le sang du martyr, a dit le prophete 
de l’lslam. Et le Talmud contient l’idee emouvante que 
le monde est soutenu par le souffle des enfants qui 
etudient. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat thematique, et vous felicite pour le 
succes remarquable de votre presidence alors que vous 
aviez si peu de temps pour vous y preparer. Nous vous 
remercions egalement pour votre declaration eloquente 
de ce matin, et remercions aussi M. Jeffrey Feltman 
pour son expose tres clair. 

Nous apprecions le document de reflexion 
interessant (S/2014/30, annexe) et la proposition concrete 
qu’il contient. C’est la base de mon intervention. Mon 
point de reference, c’est que l’invitation qui nous est 
faite de reflechir a la prevention de la guerre et au 


maintien de la paix est la raison d’etre du Conseil de 
securite, c’est-a-dire, ce que le Conseil fait de maniere 
quotidienne. Dans ce contexte, ce que nous sommes en 
train de faire, c’est de tenir un debat sur l’efficacite avec 
laquelle le Conseil s’acquitte de sa tache. 

Ma delegation vient de passer deux ans au sein 
de cet organe et a beaucoup reflechi a la fagon dont 
le Conseil s’acquitte et devrait s’acquitter de la tache 
de maintien de la paix internationale. C’est un theme 
que l’on ne saurait examiner comme il se doit en quatre 
minutes. Toutefois, j’evoquerai brievement les points 
suivants. 

Premierement, en depit de ses graves defaillances, 
le Conseil de securite s’est acquitte avec un certain 
succes de sa tache au cours des deux dernieres decennies 
en maintenant la paix et, lorsque cela n’a pas ete le cas, 
il a relativement reussi a contenir et a gerer les conflits. 
La Syrie est en tete de la liste des rares exceptions en 
la matiere. 

Deuxiemement, une partie de ce succes est due 
au processus d’apprentissage cumulatif de la part des 
Etats Membres, du Secretariat, de la communaute des 
organisations non gouvernementales et de la societe 
civile. Lorsque nous comparons la pratique du maintien 
de la paix et de la consolidation de la paix aujourd’hui par 
rapport a ce qui se faisait il y a 10 ans, nous constatons 
d’importantes innovations qui se traduisent par une plus 
grande efficacite et un effort bien plus important de 
traiter des causes profondes des conflits. Nous sommes 
tous bien conscients de l’elargissement progressif de 
l’ordre du jour thematique du Conseil. Il est inutile de 
s’etendre sur cet aspect, si ce n’est pour souligner le 
point que vous avez souleve. Monsieur le President, a 
savoir que realiser la paix, c’est une chose, mais realiser 
une paix solide et durable, c’est autre chose. 

Troisiemement, ayant fait l’experience dans notre 
propre chair d’un long conflit interne, nous soutenons 
l’accent mis par le document de reflexion sur une culture 
de tolerance et de reconciliation. 

Cependant, nous devons etre realistes et 
reconnaitre que nous vivons dans un monde imparfait. 
Nous devrions toujours privilegier la prevention des 
conflits mais, lorsque, malgre tous nos efforts, nous 
echouons, nous devons agir rapidement pour endiguer les 
conflits et utiliser tous les moyens a notre disposition, de 
plus en plus nombreux, pour les faire cesser rapidement, 
avec un cout minimum au plan humanitaire. 


32/91 


14-22001 



29/01/2014 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7105 


Quatriemement, il n’existe pas de livre bleu sur 
les moyens de maintenir la paix. Les circonstances et 
meme les personnalites, qui jouent un role extremement 
important, varient d’une situation a l’autre. Le Conseil 
de securite doit continuer d’adapter ses mandats a 
chaque situation particuliere. 

Cinquiemement, le Conseil de securite peut 
considerablement influer sur les faits qui se deroulent 
sur le terrain mais, en fin de compte, la paix ne peut 
etre maintenue - ou retablie - que par les eventuelles 
parties au conflit, que ce conflit soit interetatique ou 
interne. S’agissant de guerre et de paix, la communaute 
internationale peut jouer un role decisif, mais ce sont 
les acteurs nationaux qui sont maitres de leur sort. II est 
egalement important de prendre conscience et de tenir 
compte du nombre croissant de conflits confessionnels 
et tribaux, en particulier a l’interieur des Etats, ce qui 
nous oblige a determiner si les instruments dont le 
Conseil dispose sont adaptes et les moyens qui peuvent 
etre utilises. 

Enfin, les circonstances evoluent et les tendances 
ne sont pas souvent lineaires. Nous ne pouvons jamais 
accepter que des situations qui se deteriorent, telles 
celles auxquelles nous devons faire face aujourd’hui 
dans differents Etats d’Afrique et du Moyen-Orient, 
aboutiront inevitablement a des catastrophes majeures. 
Les circonstances, tout comme les tendances, peuvent 
etre modifiees par des personnes et par des institutions. 
Une combinaison judicieuse de politiques par le Conseil 
peut prevenir des conflits ou inverser des tendances. 
De fait, c’est la raison pour laquelle il faut compter sur 
un Conseil de securite qui prend des initiatives et qui 
a montre son importance a maintes reprises au cours 
des 67 dernieres annees pour parvenir, dans differents 
cas, la « paix durable reposant sur des fondemants 
solides » qui est mentionnee dans le document de 
reflexion. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais ) : Je me 
presente devant le Conseil en tant qu’homme ayant 
observe et connu la guerre - en tant que soldat, 
diplomate et pere d’enfants qui ont eux-memes ete 
envoyes a la guerre. Je m’adresse aujourd’hui au Conseil 
en m’appuyant sur ces experiences et en tant que fils 
d’un homme qui a fui l’Allemagne nazie pour echapper 
a l’annihilation de son peuple. 


Il y a deux jours, l’ONU a marque la Journee 
internationale dediee a la memoire des victimes de 
l’Holocauste, saluant la memoire des 6 millions de Juifs, 
y compris 1,5 million d’enfants, tues par les Nazis. 

L’Holocauste a peut-etre atteint son paroxysme 
barbare a Auschwitz et a Treblinka, mais des signes 
de cette catastrophe imminente apparaissaient 
clairement des annees auparavant. Les Juifs etaient 
systematiquement diabolises, depossedes de leur 
dignite, de leurs biens et, enfin, de leur vie. 

Au siecle dernier, ce schema de diffamation, 
d’humiliation et d’effusion de sang etait la caracteristique 
d’atrocites imminentes. Malgre les engagements 
pris - dans cette salle - que « Jamais plus 9a! », nous 
avons vu ce schema se repeter a de tres nombreuses 
reprises. 

La guerre ne commence pas avec les echanges 
de tirs et le deployment de contingents. La guerre 
commence quand les germes de la haine et de 
l’intolerance sont semes dans le cceur d’hommes et de 
femmes ordinaires. 

En avril, 20 annees se seront ecoulees depuis 
le genocide rwandais - un genocide caracterise non 
seulement par une violence indicible mais par le fait 
qu’il aurait entierement pu etre evite. Durant les mois 
qui ont precede le genocide, le general Romeo Dallaire, 
chef de la mission de maintien de la paix des Nations 
Unies au Rwanda - a mis en garde contre le fait que 
des extremistes hutus preparaient une campagne 
d’extermination des Tutsis. 

Il savait que cela allait se produire car les 
signes avant-coureurs etaient evidents. Les ondes 
radio regorgeaient d’odieux messages diabolisant et 
deshumanisant les Tutsis. Des membres vulnerables de 
la societe sont devenus des cibles; des enfants ont ete 
enroles et des femmes agressees. Une liste precisant 
le nom des personnes a tuer a ete etablie. Le general 
Dallaire a tente d’alerter le monde, mais ses cris d’alarme 
n’ont pas ete entendus. 

A mesure que des photos et des recits relatifs au 
genocide apparaissaient, le monde etait hante par les 
atrocites qu’il n’etait pas arrive a prevenir et, une fois de 
plus, a promis que « Jamais plus 9a! ». Quelques annees 
plus tard seulement, il a ignore les enseignements de 
l’histoire, et le cycle de diffamation, d’humiliation et 
d’effusion de sang s’est repete au Darfour. 
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Du Cambodge a la Bosnie et a la Somalie, la 
communaute internationale a neglige, de maniere 
repetee, de prevenir le meurtre d’innocents. Chacun 
d’entre nous a un role a jouer dans la lutte pour les droits 
de l’homme et la dignite humaine. Nous ne pouvons 
accepter que des gouvernements maltraitent leur 
peuple. Nous ne pouvons pas nous reposer tandis que 
des barils d’explosifs tombent sur des citoyens syriens, 
que le nombre d’executions augmente en Iran et que la 
violence sexuelle fait rage en Republique centrafricaine. 

Nous devons briser le mur du silence. Nous 
devons vaincre l’indifference. Nous devons savoir ce 
que nous defendons et ensuite nous battre pour nos 
convictions : ne jamais ceder au racisme; ne jamais 
ignorer les incitations; ne jamais garder le silence face 
aux signes avant-coureurs de la guerre. 

Dans des ecoles, des mosquees et des medias 
dans tout le Moyen-Orient, on apprend aux gens a hair, 
calomnier et deshumaniser les Israeliens et les Juifs. 
En ce moment meme, on apprend a une generation 
d’enfants palestiniens que le meurtre est moral, le 
racisme vertueux et la terreur tolerable. Les medias 
rallies a TAutorite palestinienne citent Hitler, qualifient 
les Juifs de sous-hommes et montrent des cartes sur 
lesquels Israel n’existe pas. 

Aujourd’hui, nous observons la meme incitation 
cautionnee par l’Etat en Iran, ou l’ayatollah Khamenei 
deforme la langue anglaise en qualifiant Israel de 
« tumeur cancereuse » et appelant a notre eradication 
« de la face de la Terre ». C’est un regime qui s’est 
presente devant cette institution et a menace d’annihiler 
Israel. A tous ceux qui disent « que cela appartient au 
passe », je reponds qu’il y a deux mois seulement, des 
dizaines de milliers de personnes sont descendues dans 
les rues de Teheran et scandaient « Mort a l’Amerique » 
et « Mort a Israel ». 

Meme en Egypte, apres 35 annees de paix, le 
Gouvernement n’a pas sensibilise la population contre 
l’incitation. En 1979, le President Sadate, de maniere 
courageuse, est venu a la Knesset pour conclure 
un accord de paix historique entre nos deux pays. 
Mais aujourd’hui, des recoins du Caire aux arcades 
d’Alexandrie, la haine est generale : les organes de 
presse officiels font la promotion de l’antisemitisme; 
des cinemas font passer Israel pour l’ennemi; et des 
cartes eliminent Israel. 

La paix entre gouvernements ne suffit pas. Nous 
avons besoin d’une veritable reconciliation entre les 


peuples. II incombe aux gouvernements de sensibiliser 
les citoyens a la tolerance, a la justice et au respect 
mutuel. 

Affirmer que la guerre est intolerable ne suffit 
pas. Promettre que « Jamais plus ga! » ne suffit pas. 
Nous devons tenir compte des signes avant-coureurs 
et prendre des mesures, en commengant par extirper 
l’incitation et la haine. Les horreurs de l’histoire sont 
trop souvent accueillies par un silence. De nombreux 
Membres de cette institution appelee l’Organisation 
des Nations Unies n’ont pas fait entendre leur voix de 
maniere unie pour condamner collectivement ceux qui 
appellent a l’annihilation d’autres Etats Membres. 

Depuis cette salle, je tiens a avertir les peuples 
du monde qu’ils ne doivent pas fermer les yeux sur 
les atrocites commises autour d’eux ni detourner 
leur regard de l’animosite qui en resulte. Nous avons 
la responsabilite de denoncer la haine, clairement et 
sans equivoque. Armons la prochaine generation de 
paroles, et non d’armes; armons-la d’idees, et non 
d’ideologies radicales; apprenons-lui la tolerance, et non 
le terrorisme. 

La guerre n’est pas inevitable. Elle n’est pas une 
force de la nature. Elle ne fait pas non plus partie de la 
nature humaine. Elle peut etre evitee, mais seulement si 
nous denongons l’indifference et defendons la paix tous 
ensemble. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a S. E. M. Thomas Mayr-Harting, 
Chef de la delegation de l’Union europeenne aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Mayr-Harting {parle en anglais) : Monsieur 
le President, je tiens tout d’abord a vous remercier, 
ainsi que votre delegation, d’avoir organise ce debat 
extremement important. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne (UE) et de ses Etats membres. La 
Turquie, le Montenegro et la Serbie, pays candidats; la 
Bosnie-Herzegovine, pays du Processus de stabilisation 
et dissociation et candidat potentiel; ainsi que la 
Republique de Moldova, s’associent a cette declaration. 

Dans le document de reflexion que vous avez 
distribue (S/2014/30, annexe), Monsieur le President, 
vous nous rappelez le premier paragraphe du Preambule 
de la Charte des Nations Unies, qui exprime la 
determination des peuples des Nations Unies « a 
preserver les generations futures du fleau de la guerre 
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qui deux fois en l’espace d’une vie humaine a inflige a 
Fhumanite d’indicibles souffrances ». 

En prenant la parole en tant qu’Europeen 
devant le Conseil en 2014, 100 ans exactement apres 
le declenchement de la Grande Guerre et 75 ans apres 
qu’Adolf Hitler ait plonge l’Europe dans un deuxieme 
conflit mondial, je dois accepter le fait que ces deux 
Guerres mondiales ont commence en Europe. II y a 
deux jours a peine, la ceremonie commemorative de 
l’Holocauste organisee dans la salle de l’Assemblee 
generate a de nouveau rappele a notre memoire l’un des 
plus sombres chapitres de l’histoire europeenne recente. 

Toutefois, en prenant aujourd’hui la parole au 
nom de l’Union europeenne, je m’exprime au nom de 
l’organisation qui represente probablement l’exemple 
le plus brillant des enseignements retenus de l’histoire 
de notre continent dechire par la guerre. II est vrai que 
de grands hommes europeens tels que Jean-Jacques 
Rousseau, Emmanuel Kant, Giuseppe Mazzini et Victor 
Hugo avaient elabore des strategies en faveur d’une paix 
permanente et de l’unite europeenne longtemps avant le 
debut du processus de construction europeenne. C’est 
toutefois bien ce processus de construction europeenne 
qui a fait pencher la balance apres des siecles de guerres 
et de conflits. 

Lorsque Robert Schuman a annonce la creation 
de la Communaute europeenne du charbon et de l’acier 
en mai 1951, il a predit que la mise en commun de 
ces ressources rendrait toute guerre entre la France 
et l’Allemagne « non seulement impensable, mais 
materiellement impossible ». Comme nous l’a rappele 
la Representante permanente du Luxembourg au tout 
debut du present debat, Schuman a egalement insiste 
sur le fait que 

« L’Europe ne se fera[it] pas d’un coup, ni dans 
une construction d’ensemble : elle se fera[it] par 
des realisations concretes creant d’abord une 
solidarity de fait». 

Ceux qui suivent nos efforts, que ce soit a 
Bruxelles ou ici, a New York, ne savent que trop que 
« faire l’Europe » n’est toujours pas aise, meme si plus 
de 60 annees se sont ecoulees depuis la declaration 
Schuman. Toutefois, ils savent egalement que pour les 
nations europeennes qui se sont associees a ce processus, 
ces six decennies representent la plus longue periode 
commune de paix ininterrompue de toute leur histoire. 

Avant la tenue du present debat, Monsieur 
le President, vous avez souligne l’importance de la 


reconciliation. Selon nous, l’experience europeenne a 
montre que la reconciliation est possible, meme entre 
des pays qui se sont consideres comme des ennemis 
hereditaires pendant des generations. La reconciliation 
ne peut toutefois pas etre prescrite. La reconciliation 
entre nations exige qu’elles prennent en main leur 
destin, mais elle doit se construire progressivement. 
L’un des meilleurs moyens pratiques de promouvoir la 
reconciliation est probablement de mettre l’accent sur 
les realisations concretes communes similaires a celles 
mentionnees par Schuman. 

Monsieur le President, vous avez souligne la 
necessite de fonder tout processus de reconciliation 
veritable sur une vision commune de l’histoire. Vous 
avez egalement fait un certain nombre de suggestions 
pratiques interessantes a cet egard en vue de promouvoir 
un processus de reconciliation de cette nature. Nous 
sommes d’accord avec votre evaluation de base, mais 
nous savons que les efforts deployes dans ce domaine 
representent un defi considerable, meme dans le cadre 
europeen. Neanmoins, des efforts remarquables sont 
deployes dans ce domaine, avant tout au niveau bilateral, 
entre Etats Membres a titre individuel, notamment en 
vue d’elaborer des outils pedagogiques communs pour 
les ecoles. 

J’ajoute que la premiere condition a remplir pour 
permettre a la population, en particulier les jeunes, 
de mieux comprendre l’histoire dans les situations 
postconflictuelles est de poursuivre les activites 
pedagogiques durant les conflits, ou tout du moins de 
les retablir des la fin des combats. Si des generations 
entieres d’enfants dans des regions en proie a des 
conflits n’ont pas la chance d’aller a l’ecole, il deviendra 
encore plus difficile de gagner leurs cceurs et leurs 
esprits, et tout processus de reconciliation se heurtera a 
des problemes encore plus considerables. C’est l’une des 
raisons principales pour lesquelles l’Union europeenne 
insiste tant sur la necessite de favoriser l’education des 
centaines de milliers d’enfants touches par des conflits 
dans le monde entier, dernierement en Syrie. 

L’Union europeenne et ses Etats membres 
partagent pleinement l’opinion que vous avez exprimee 
dans votre document de reflexion. Monsieur le President, 
a savoir qu’une reconciliation durable n’est possible que 
si Ton evalue la responsabilite penale individuelle des 
responsables des crimes les plus graves : genocides, 
crimes contre l’humanite et crimes de guerre graves. 
C’est une autre partie de notre experience europeenne 
commune. Garantir l’application du principe de 
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responsabilite est une responsabilite qui incombe 
specifiquement au Conseil de securite. Dans ce contexte, 
il est particulierement important que le Conseil apporte 
un appui indefectible a la Cour penale internationale. 

Sur la base de notre experience, nous sommes 
fermement convaincus que l’integration regionale est un 
concept qui peut apporter une importante contribution 
a la paix et a une reconciliation durable, y compris au- 
dela des frontieres actuelles de l’Union europeenne. 
Comme le savent les membres du Conseil, nous offrons 
a tous les pays des Balkans occidentaux la possibility de 
devenir membres de l’Union europeenne. Nous sommes 
convaincus que l’integration europeenne represente 
egalement leur meilleure chance de tourner la page de 
leur histoire et de construire un avenir meilleur sous le 
toit europeen collectif. 

Touj ours en nous fondant sur notre experience, 
nous sommes determines a fournir un appui a tous 
ceux qui cherchent a s’integrer dans d’autres regions 
du monde. Notre cooperation etroite et intensive avec 
l’Union africaine le montre de maniere particulierement 
evidente. 

Le Conseil de securite a souligne a maintes 
reprises l’important concours que peuvent apporter 
les organisations regionales et sous-regionales au 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
L’Union europeenne et ses Etats membres participent 
activement depuis longtemps aux efforts internationaux 
de maintien de la paix et de consolidation de la paix, 
notamment par l’intermediaire des missions militaires 
et de police dirigees par l’Union europeenne. II est 
done bien a propos que cet important debat se deroule 
le lendemain de l’adoption a l’unanimite par le Conseil 
d’une resolution autorisant le deployment d’une 
operation de l’UE en Republique centrafricaine. 

L’ecrivain autrichienne Ingeborg Bachmann a 
ecrit un jour que l’histoire etait un excellent professeur, 
mais qu’elle ne retenait l’attention d’aucun eleve. Je 
suis convaincu que notre experience europeenne, 
mais egalement celles de l’ONU, de l’Union africaine 
et de nombreuses autres organisations regionales et 
sous-regionales dans le monde entier montrent que les 
nations et les peuples, de meme que la communaute 
internationale dans son ensemble, sont capables 
de retenir les enseignements de l’histoire. C’est un 
processus d’apprentissage qui exige des encouragements 
constants tels que celui que represente la seance que 
vous avez decide de convoquer aujourd’hui, Monsieur le 


President. Je vous remercie une fois encore d’avoir pris 
cette initiative. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Je tiens tout d’abord a vous remercier, Monsieur 
le President, d’avoir organise le present debat public sur 
le maintien de la paix et de la securite internationales, 
et plus specifiquement sur le theme « La guerre, ses 
enseignements et la quete de la paix permanente ». 

Cela permet au Conseil de securite d’examiner en 
profondeur une question qui touche au cceur meme de 
l’activite de l’Organisation et qui, malgre sa complexity 
et son importance, n’a pas encore beneficie de l’analyse 
et de la comprehension qu’elle merite. 

Je tiens egalement a remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Feltman, de 
son expose. 

La reconnaissance du role central de 
Interpretation de l’histoire dans la reconciliation 
nationale apres un conflit et dans la diplomatic 
preventive traduit une transformation majeure dans la 
maniere de regler les conflits et d’assurer le maintien 
de la paix et de la securite internationales. En effet, 
elle permet d’aborder l’une des principales causes de 
conflit, de ne pas se contenter de panser les blessures 
de maniere superficielle et d’instaurer une paix qui soit 
veritablement durable. Une interpretation controversee 
de l’histoire porte les germes d’une guerre civile 
eventuelle, est au cceur des souffrances subies dans de 
nombreuses regions du monde, perpetue les guerres et 
porte atteinte aux processus de paix. 

L’interpretation de l’histoire est l’une des 
composantes essentielles de toute identity. C’est une 
erreur que de croire qu’elle n’est pas influencee par les 
evenements en cours. Elle a des repercussions concretes 
sur la maniere d’aborder les evenements tant presents 
que futurs. Qu’elle soit exacte ou non, la proposition 
historique n’est pas confinee au passe mais se projette 
a la fois dans le passe et vers l’avenir. L’incapacite 
a mettre en place un environnement propice a la 
definition d’une perspective historique commune pour 
aborder les situations d’apres-conflit peut etre lourde 
de consequences, et risque meme de se transformer en 
menace a la paix et a la securite internationales. 
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A cet egard, la securite peut transcender - sans 
l’annuler - la conception traditionnelle du maintien de la 
paix et de la securite internationales, la transformation 
democratique ainsi que le developpement economique. 
Elle est intimement liee a des evenements historiques 
fondamentaux. Outre la necessite de definir une 
interpretation commune de l’histoire, il est vital que les 
efforts pour regler les differends soient temperes par la 
justice; a defaut, ils pourraient mettre l’avenir en danger. 
II peut etre difficile d’obtenir justice dans certaines 
situations, mais les reglements doivent etre fondes sur 
un minimum de consensus entre les differentes parties. 

L’Arabie saoudite s’est efforcee de contribuer au 
reglement des conflits locaux et regionaux et deploie 
pour ce faire des efforts concertes avec les parties en 
presence. Nous avons ainsi entrepris d’innombrables 
initiatives, notamment l’lnitiative de paix arabe pour 
parvenir a une paix juste et complete entre Israel et 
les Etats arabes. Toute derogation aux elements de 
l’lnitiative - telle que l’echec a reconnaitre un Etat de 
Palestine sis dans les frontieres du 4 juin 1967, avec 
A1 Qods A1 Charif pour capitale; la remise en cause du 
droit au retour des refugies palestiniens, conformement 
aux resolutions de FONU; ou les actions visant a affaiblir 
la pleine souverainete de l’Etat de Palestine - ne fera que 
saper les fondements de justice et d’equite sur lesquels 
devra reposer le reglement definitif. 

En Syrie, un reglement juste doit commencer par 
le depart de ceux qui ont verse le sang des Syriens et se 
sont rendus coupables de crimes de guerre et de crimes 
contre Fhumanite. Ces personnes ne devraient pas 
avoir de role a jouer dans la definition de Favenir de la 
nouvelle Syrie. LArabie saoudite a ecoute attentivement 
les revendications de toutes les parties aux conflits au 
Yemen, au Liban, en Somalie et ailleurs, et s’est efforcee 
de parvenir a un reglement entre elles, notamment avec 
les Accords de Taef qui ont mis fin a la guerre civile 
au Liban et avec l’initiative du Conseil de cooperation 
du Golfe qui a aide le Yemen a passer d’une periode de 
conflit a une situation de paix. Nous avons egalement 
rencontre des conseils d’anciens en Somalie. 

Dans toutes ces initiatives, le Royaume d’Arabie 
saoudite etait bien conscient du contexte historique 
qui entourait ces conflits. Nous avons cherche a les 
regler d’une maniere qui nous permettrait de tirer parti 
de leurs enseignements. Si un reglement prevoit une 
amnistie ou immunite, il doit au prealable obtenir le 
consentement de toutes les parties. Prevenir l’effusion 
de sang doit prendre le pas sur la vengeance. La justice 


peut etre rendue par l’amnistie et la tolerance sans 
pour autant touner le dos aux realites historiques. Ce 
principe, auquel le President Mandela, d’Afrique du 
Sud, adherait, a ete consacre par le fondateur de notre 
Royaume, le Roi Abdelaziz Al-Saoud. 

Le Royaume d’Arabie saoudite s’emploie a 
prevenir le conflit par le dialogue. A cette fin, nous 
avons presente officiellement les initiatives voulues 
par S. M. le Roi Abdallah ben Abdelaziz Al-Saoud, 
Serviteur des deux saintes mosquees, en signe de notre 
volonte de tendre la main a toutes les religions et tous 
les cultes, notamment durant le Sommet du Groupe des 
Huit de 2008 et lors d’un forum mondial sur le dialogue, 
organise au Centre international Roi Abdallah ben 
Abdelaziz pour le dialogue interreligieux et interculturel 
en cooperation avec FEspagne et l’Autriche. Ce dialogue 
a reuni des experts et des personnalites de renom, ainsi 
que des dirigeants politiques, dans le but de renforcer et 
promouvoir une coexistence pacifique dans la diversite 
culturelle et religieuse, ce qui conduira a une paix 
permanente. 

Je voudrais faire part au Conseil de certaines 
reflexions qui, je Fespere, seront discutees a un niveau 
proportionnel a Fimportance qu’elles revetent au regard 
de la notion d’interpretation de l’histoire et de la quete 
du developpement durable. Parvenir a une interpretation 
commune de Fhistoire, qui etablisse la verite tout 
en faisant la lumiere sur les violations des droits de 
l’homme, est Fun des principaux piliers de la justice et 
consolide la stability et la paix. Il est indispensable de 
trouver l’equilibre entre Fetablissement de la verite et 
la mise en oeuvre de la justice et de la reconciliation 
nationale lorsque Fon s’efforce d’instaurer la paix entre 
les citoyens d’une meme patrie d’une maniere qui 
aboutisse au consensus et qui evite de repeter les erreurs 
du passe. 

Chaque situation est unique. Cela ne signifie pas 
que nous ne pouvons pas beneficier de Fexperience des 
autres. Cela met simplement en lumiere le danger qu’il y 
a a generaliser et a imposer des scenarios inadaptes qui 
risquent de compliquer les chances de parvenir a la paix. 
La participation de FONU et de ses organismes ne doit 
pas passer outre la volonte des parties prenantes. Elle 
doit aider les parties locales a regler leurs differends 
conformement a leurs propres aspirations, a leurs 
cultures et a leur histoire. C’est la que la cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
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notamment s’agissant des operations de maintien de la 
paix, prend toute sa signification. 

L’ONU, et le Conseil de securite en particulier, 
ont la responsabilite morale d’empecher l’intensification 
des conflits et d’instaurer une paix durable. Nous 
accueillons avec satisfaction les idees originales 
avancees par la Jordanie, et, a cet egard, nous sommes 
particulierement favorables a la mise en place au sein 
de l’ONU d’une equipe de consultants en histoire qui 
aiderait les autorites des Etats en conflit a recuperer 
et proteger les archives importantes, a recueillir les 
temoignages oculaires, a collecter les statistiques et 
a etablir des services d’archives nationales ou des 
commissions historiques nationales. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Thoms (Allemagne) {parle en anglais ) : 
Cette annee nous commemorons le centenaire du 
debut de la Premiere Guerre mondiale, et il y a 75 ans 
I Allemagne plongeait l’humanite dans la catastrophe 
que fut la Deuxieme Guerre mondiale. Le bilan des deux 
guerres - les souffrances et les millions de morts - nous 
laissent sans voix encore aujourd’hui. II renforce notre 
determination de tirer les enseignements qui s’imposent 
des conflits passes au lieu de repeter les terribles erreurs 
du passe. 

L’effondrement il y a 100 ans en Europe de 
l’equilibre precaire des forces representait aussi un 
enorme echec de la diplomatic. Et ce n’est pas seulement 
vrai pour les journees de la crise de juillet : deja, les 
annees precedentes, diplomates et hommes politiques 
avaient ete incapables de mettre en place des institutions 
et des instruments permettant de renforcer la confiance 
et de parvenir a un compromis pacifique sur la base 
d’interets bien compris entre voisins. La politique 
etrangere s’attardait a l’epoque sur des paradigmes 
depasses qui ne pouvaient plus repondre a Involution 
rapide du monde extremement interdependant 
qu’inaugurait ce XX e siecle commengant. Lorsque le 
desastre s’est enclenche, la diplomatic a manque de 
moyens comme de volonte pour contenir la catastrophe. 
Un siecle plus tard, cela doit nous inciter a tirer les 
le?ons qui s’imposent pour l’avenir en comprenant les 
causes des guerres passees. 

L’annee 2014 marque aussi l’anniversaire de la 
chute du rideau de fer il y a 25 ans. En Allemagne, nous 
y voyons une preuve qu’on peut effectivement parvenir 


a la reconciliation et a une paix durable par faction 
diplomatique et politique et la comprehension mutuelle. 

Du point de vue de l’Europe, deux enseignements 
majeurs sont ressortis des calamites de la premiere 
moitie du XX e siecle. Premierement, il fallait s’efforcer 
avec nos partenaires autour du monde de mettre en 
place un ordre international fonde sur des regies 
communes et des valeurs partagees. L’Organisation 
des Nations Unies, elle-meme, incarne l’un des 
enseignements tires des atrocites de ces deux guerres 
mondiales. Deuxiemement, les Europeens ont decide 
de remplacer le fragile equilibre entre puissances au 
sein du continent par des communautes fondees sur un 
nouvel ordre juridique. Le projet d’Union europeenne 
s’est bati sur un reseau toujours plus resserre de pays 
voisins que reliaient entre eux des liens politiques, 
economiques et societaux. Aujourd’hui, la guerre est 
devenue impensable au sein de l’Union europeenne. 

Ledepassementdel’antagonismefranco-allemand 
a ete une importante pierre angulaire de cet edifice. 
C’est un exemple de premier ordre de la maniere dont 
une apprehension solidaire de l’histoire et une commune 
vision de l’avenir peuvent contribuer a une paix durable 
et a une amitie prospere. Cette notion est au cceur du 
Traite de l’Elysee, signe en 1963 par les deux pays. Il ne 
laisse pas la paix aux mains d’hommes politiques mais 
en fait une cause pour les societes civiles. Il s’attache 
en particulier a engager conjointement les jeunes dans 
une analyse critique des evenements de l’histoire. 
Aujourd’hui, de nombreux etudiants en France et en 
Allemagne utilisent le meme manuel franco-allemand 
pour apprendre leur histoire commune. 

S’interroger ouvertement sur le passe peut avoir 
pour effet de rouvrir des plaies au present. Sur la base de 
sa propre experience, 1’Allemagne ne peut que souligner 
combien il importe de tirer les enseignements de 
l’histoire en general et de partager une comprehension 
commune des conflits en particulier. Reflechir en 
commun pour parvenir a une meilleure apprehension 
des raisons et des processus qui ont amene a l’eclatement 
de certains conflits peut etre un puissant moteur et un 
solide socle de la reconciliation entre deux parties. 
C’est pour l’Organisation des Nations Unies une 
cause honorable que celle de contribuer a appuyer ce 
type de processus quand elle le peut. Le document de 
reflexion (S/2014/30, annexe) elabore par la presidence 
jordanienne du Conseil contient quelques points tres 
pertinents pour mettre cela en pratique. 
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Toutefois, la tache peut paraitre plus simple qu’elle 
ne Test. Les conflits, qu’il s’agisse de guerres entre Etats 
ou de guerres civiles, laissent de profondes cicatrices. 
Ceux qui naissent sur un substrat ethnique ou d’ordre 
culturel quelconque sont les plus profonds. La volonte 
de ramener la paix et une veritable reconciliation ne peut 
venir que des anciens adversaires eux-memes. II y a done 
des limites a ce que peuvent obtenir les parties tierces. 
Si precieuse que puisse etre une assistance exterieure, 
dans ces processus, il convient de garder ces parametres 
en memoire lorsqu’ils sont mis sur pied. II n’en est pas 
moins vrai que les multiples commemorations que nous 
reserve l’annee 2014 nous servent a comprendre qu’il 
faut tirer les enseignements de l’histoire et partager ces 
enseignements avec nos voisins. Cela en soi vaut tous 
les efforts. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol) : Permettez que je vous felicite, Monsieur le 
President, a double titre : pour l’election de la Jordanie 
au Conseil de securite, ainsi que pour votre conduite des 
travaux de cet organe au cours du mois de janvier. Vous 
connaissez la profonde estime et la consideration dans 
lesquelles le peuple espagnol tient le peuple jordanien 
ainsi que les relations fraternelles qui unissent nos deux 
couronnes. II ne vous surprendra pas, par consequent, 
que je ressente personnellement une satisfaction 
particuliere a intervenir dans le present debat public 
sous votre presidence. Je vous remercie egalement de 
votre document de reflexion (S/2014/30, annexe). 

Le theme propose est de taille:«les enseignements 
que nous pouvons, et, oserai-je dire devons, tirer de la 
guerre, et la quete de la paix permanente ». Guerre et 
paix, qui ont donne le titre de ce roman universel de 
Tolstoi, jalonnent l’histoire de Thumanite sans solution 
de continuity. Considerant le monde comme un tout, 
on est force d’admettre que la paix ne parvient pas 
a s’imposer dans l’histoire de Thumanite de fa?on 
perpetuelle, en depit des laborieux efforts intellectuels 
d’esprits illustres tels qu’Emmanuel Kant, mais qu’elle 
alterne a intervalles ephemeres avec des conflits armes. 
Au mieux, la paix atteint a l’imparfaite qualite d’une 
treve. Dans ce mouvement perpetuel domine par la 
discorde ou les relations entre groupes humains se 
caracterisent par la soif de pouvoir prend tout son sens 
la definition donnee de la guerre par von Clausewitz 
comme continuation de la politique par d’autres moyens. 


Notre devoir est de nous rebeller contre cette 
tendance. Les elements nouveaux qui pourront 
ressortir du present debat, si modestes soient-ils, 
doivent clairement faire apparaitre que les Membres 
de l’Organisation des Nations Unies et son Conseil 
de securite sont conscients de ce que notre obligation 
primordiale est de « preserver les generations futures 
du fleau de la guerre », et que nous sommes resolus a 
nous mettre au travail pour faire de cette declaration 
d’intention contenue dans le Preambule de la Charte 
des Nations Unies une realite. Nous avons la une tache 
en souffrance que nous ne pouvons nous permettre de 
repousser davantage, dans un monde ou les armes de 
destruction massive sont suspendues au-dessus de nos 
tetes telle l’epee de Damocles. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
d’une vieille nation, dotee d’une histoire riche, faite 
d’ombres et de lumiere. L’Espagne a ete protagoniste de 
guerres de religion, de guerres defensives, de guerres 
d’intervention, de guerres pour la survie nationale, de 
guerres dynastiques, de guerres civiles et de guerres 
ideologiques. L’Espagne a aussi eu a subir les assauts 
sans merci du terrorisme. Nous avons livre des guerres 
internationales et nous nous sommes entretues dans des 
affrontements internes. 

Notre experience historique pourrait nous faire 
considerer comme une « autorite » en la matiere. 
D’eminents penseurs de notre age d’or tels que Lrancisco 
de Vitoria, Lrancisco Suarez ou Domingo de Soto nous 
ont laisse d’importantes pages sur le probleme moral de 
la guerre, sur sa legitimite, sur les limites de sa pratique. 
Le developpement des concepts de jus ad bellum et de 
jus in bello qui, au XX e siecle, ont ete incorpores au 
droit international, est dans une large mesure redevable 
a leur contribution. 

La guerre, contrairement au fameux adage, n’a 
jamais ete belle par definition. Mais au fil du temps, 
et au gre des progres techniques, on peut dire que la 
guerre est devenue radicalement perverse. Velazquez, 
le grand peintre espagnol du XVI e siecle, ne pourrait 
plus aujourd’hui reproduire sur une toile une scene 
comme La Reddition de Breda, mettant a l’honneur le 
geste chevaleresque que se firent alors les adversaires 
a la fin d’une bataille. Les guerres contemporaines ont 
desormais l’aspect cruel des Peintures noires de Goya 
ou de la fresque de Picasso, Guernica, que reproduit 
la tapisserie suspendue sur le mur exterieur de cette 
salle. L’humanite doit etre capable de bannir a jamais la 
guerre de ce monde globalise confronts a tous les defis. 
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En 2014, nous commemorons le centenaire de la 
Premiere Guerre mondiale, connue egalement sous le 
nom de Grande Guerre ou Grande Guerre europeenne, 
puisqu’elle puise son origine dans les rivalries entre 
puissances europeennes, et a pour principal theatre 
d’operations le vieux continent. 

Ce fut un terrible conflit, qui mit fin de maniere 
sanglante a ce « monde d’hier » evoque par Stefan Zweig 
avec une lucidite sereine et douloureuse. Ce conflit 
glace le sang, tant par ses effets destructeurs que par le 
sentiment qu’il aurait pu etre evite ou du moins attenue 
si la volonte de parvenir a un reglement pacifique l’avait 
emporte sur la soif d’imposer une vision hegemonique. 

Et pourtant, les horreurs de cette guerre n’ont 
pas suffi a nous vacciner une fois pour toutes contre 
le recours aux armes comme moyen de reglement des 
differends. La Societe des Nations a ete une tentative 
louable, bien qu’ayant echoue, car la periode de l’entre- 
deux-guerres a ete marquee par certains episodes qui ont 
mis en evidence ses faiblesses. II a fallu une autre guerre 
encore plus destructrice, la Seconde Guerre mondiale, 
pour que soient jetees en Europe, grace au concours 
d’une generation extraordinaire d’hommes politiques 
dotes de courage et de vision, les fondements d’un 
systeme d’union economique et politique qui a permis 
de remplacer l’affrontement arme par la cooperation 
et la force brutale par la negociation et le compromis, 
comme vient de le dire le representant de l’Allemagne. 

L’ere de l’Organisation des Nations Unies n’a pas 
non plus ete epargnee par le fleau de la guerre. Bien au 
contraire, la liste des conflits et des atrocites est bien 
trop longue, et fort souvent epouvantable. Puisque « rien 
d’humain ne doit nous etre etranger », la communaute 
internationale ne saurait se taire face a la barbarie. La 
responsabilite de lutter contre celle-ci nous incombe a 
tous, et en particulier a l’Organisation, et, au sein de 
celle-ci, au Conseil de securite, conformement aux 
dispositions de la Charte. L’Espagne appuie l’ensemble 
des efforts deployes par le Conseil, l’Assemblee 
generate et le Secretaire general pour regler les conflits 
qui menacent la paix et la securite internationales, et qui 
coutent la vie a des centaines de milliers de personnes 
innocentes en Syrie, au Darfour, au Soudan du Sud, en 
Somalie, au Mali, en Republique centrafricaine et en 
Republique democratique du Congo, pour ne citer que 
certains des exemples les plus pressants. 

Je voudrais a present appeler haut et fort a la 
paix au Moyen-Orient. L’Espagne espere vivement que 
les negociations en cours se solderont par un accord 


permettant d’asseoir les bases definitives d’une paix 
juste et durable entre Israel et la Palestine, deux Etats 
contigus et democratiques, dotes de frontieres sures. 
Le monde attend cette bonne nouvelle, qui ne saurait se 
faire attendre plus longtemps. 

Enfin, je ne peux omettre d’evoquer brievement 
le probleme des « faits » mentionne dans le document de 
reflexion, et cela dans le but d’affirmer categoriquement 
la superiorite morale des victimes sur leurs agresseurs. 
Cette affirmation s’applique partout - dans les camps 
d’extermination, a Lidice, a Oradour, au Rwanda, a 
Srebrenica - ou, ne serait-ce que pour donner un exemple 
national, dans les rues d’Andoain, dans la province de 
Guipuzcoa(Espagne). Nous devons preserver et honorer 
la memoire des victimes, car cela est juste et necessaire 
pour faire honneur a notre condition d’etres humains, 
et parce que la reconciliation, qui est bien plus que la 
simple absence d’hostilites, doit se fonder sur la verite 
et la justice. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : D’emblee, je tiens a remercier la presidence 
jordanienne d’avoir convoque le present debat 
thematique et a saluer son document de reflexion 
(S/2014/30, annexe). Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques de son 
expose. 

Le present debat nous donne l’occasion importante 
d’examiner le role du Conseil de securite dans 
lemaintien de la paix et de la securite internationales, 
lui permettant ainsi de tirer des enseignements de par sa 
comprehension de la guerre, element indispensable pour 
parvenir a la paix permanente. 

Apres la Premiere et la Seconde Guerres 
mondiales, l’humanite n’a cesse de rappeler la promesse 
du « Jamais plus 5a! ». Malheureusement, aujourd’hui 
encore, nous continuons de voir des conflits et des 
guerres ravager diverses regions du monde. Les 
conflits sont suivis par des negociations et le reglement 
des differends, aboutissant a des accords de paix qui 
constituent une premiere etape importante dans les 
processus durables de recherche de la paix et de la 
stabilite. Dans la presente intervention, nous nous 
concentrerons sur la phase qui suit les accords de paix, a 
savoir le long chemin qui mene a la paix et a la stabilite 
durables. 
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Le passage de la periode qui suit la fin du conflit 
a un pays moderne, operationnel et axe sur les reformes 
se heurte souvent a divers problemes, obstacles et 
complexites secondaires au sein meme de la societe. Le 
dialogue politique visant a trouver des solutions a toutes 
les questions en suspens est un processus continu qui 
doit aider un pays a achever sa phase de consolidation 
de la paix, etape indispensable pour definir les priorites 
collectives necessaires en vue d’instaurer une paix 
durable dans la societe. 

Nous rappelons que l’appropriation nationale et 
la responsabilite nationale sont cruciales pour instaurer 
une paix durable. En vue de garantir l’appropriation 
nationale, la responsabilite de la definition des priorites 
et des strategies de consolidation de la paix apres un 
conflit incombe au premier chef aux autorites nationales. 
Le developpement de l’infrastructure institutionnelle et 
la gouvernance, qui garantissent la securite, la justice et 
la stability economique aux citoyens, sont necessaires 
afin d’eviter la resurgence des cycles de violence et 
d’instabilite. 

Toutefois, dans le processus d’apres-conflit, 
le transfert des responsabilites de la communaute 
internationale, l’une des parties prenantes au processus 
de paix, aux institutions et acteurs nationaux est une 
tache tres delicate et extremement importante qui doit se 
faire de maniere progressive et en temps voulu. La mise 
en place de mecanismes administratifs de transition par 
la communaute internationale doit aller de pair avec le 
renforcement des capacites des institutions nationales. 

Une action coordonnee et rapide pour a aider les 
gouvernements sortant d’un conflit a mettre sur pied 
des institutions credibles et responsables conditionne 
le succes du processus de consolidation de la paix 
dans son ensemble. Si elle est correctement menee, 
cette action peut contribuer a restaurer la securite, la 
legitimite, la responsabilite et l’efficacite, produisant 
ainsi a l’evidence des dividendes de la paix. 

Le developpement de l’infrastructure 
institutionnelle au lendemain d’un conflit est un 
processus complexe et exigeant, qui fait appel a de 
multiples acteurs et necessite de trouver un equilibre 
entre la necessite d’obtenir des resultats a court terme et 
le developpement des capacites a long terme. La quete 
de solutions optimales permettant de creer une synergie 
dans cet effort aux multiples facettes ne cesse jamais. 

Les societes qui sortent d’un conflit patissent 
souvent de profondes divisions fondees sur des 


perceptions et des interpretations divergentes du passe. 
C’est pourquoi je tiens a souligner que la reconciliation 
nationale et la confiance doivent etre considerees comme 
d’autres prealables fondamentaux a l’edification d’un 
Etat et d’une societe qui fonctionnent. Par consequent, 
’un objectif commun incontournable est d’enqueter 
sur les crimes commis et d’en poursuivre comme il se 
doit les auteurs, quels qu’ils soient. L’etat de droit, la 
mise en oeuvre des instruments existants en matiere de 
droits de l’homme ainsi que le retour et l’integration 
locale durables des refugies et des personnes deplacees 
doivent constituer des priorites pour le pays. En outre, la 
promotion de la cooperation regionale est extremement 
importante pour le processus. 

Toutes ces activites et tous ces efforts sont 
consideres comme des mesures necessaires pour 
parvenir a la reconciliation nationale. Toutefois, dans 
le cas de la Bosnie-Herzegovine, alors que 20 annees 
se sont ecoulees depuis la fin du conflit, le processus 
de reconciliation se poursuit. L’experience nous a 
appris que la reconciliation est un processus a long 
terme qui exige des partenaires sinceres et permanents 
aux niveaux local, national et international. Qu’il me 
soit permis d’informer brievement le Conseil de notre 
initiative novatrice visant a promouvoir le dialogue 
et la reconciliation dans la phase actuelle de notre 
developpement apres le conflit. 

La presidence de la Bosnie-Herzegovine, 
consciente de l’expertise dont l’Organisation dispose 
de longue date et de ses connaissances sans equivalent 
dans ce domaine, a approche le Secretaire general l’an 
dernier pour requerir le concours de l’ONU afin de faire 
avancer notre processus de paix et de reconciliation. 
La presidence a etabli que l’education et la culture 
etaient des domaines importants qui pouvaient servir 
de tremplin pour le renforcement du dialogue et de la 
reconciliation a travers le pays. Depuis lors, sur la base 
de cette demande et de l’initiative de la presidence, un 
projet conjoint de l’equipe de pays des Nations Unies, 
qui comprend des elements du Programme des Nations 
Unies pour le developpement, de l’UNICEF et de 
l’UNESCO, a ete congu, sous l’appellation « Dialogue 
pour l’avenir ». Ce projet vise a renforcer les capacites 
locales pour promouvoir la coexistence, le reglement 
pacifique des conflits et la reconciliation en mettant 
en place un cadre de dialogue entre les principaux 
decideurs - tels que la presidence -, les citoyens et la 
societe civile. 


14-22001 


41/91 



S/PV.7105 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


29/01/2014 


Le projet prevoit egalement la mise en place d’un 
mecanisme de subvention pour financer des initiatives 
locales dans les domaines des arts, de la culture et 
de l’education, en mettant particulierement l’accent 
sur les jeunes. Ce mecanisme aurait pour mission de 
promouvoir la coexistence et le respect de la diversite 
grace a un dialogue civique et interculturel et une 
strategic de communication et de sensibilisation pour 
ameliorer les perceptions du public en ce qui concerne la 
paix, la reconciliation et le respect de la diversite. Cette 
initiative est appelee a jouer un role catalyseur pour 
d’autres processus et objectifs de consolidation de la 
paix : premierement, renforcer les capacites nationales 
pour promouvoir la coexistence, le reglement pacifique 
des conflits et la reconciliation; deuxiemement, 
ameliorer la perception et les attitudes du public en ce 
qui concerne la coexistence, le reglement pacifique des 
conflits, la reconciliation et le respect de la diversite; et 
troisiemement, accroitre la participation des citoyens, en 
particulier les jeunes, la societe civile et les dirigeants, 
aux activites et initiatives ayant un rapport avec le 
dialogue interculturel et la coexistence pacifique. 

Par ailleurs, nous souscrivons a la position 
figurant dans le document de reflexion sur la necessite 
pour l’ONU, en particulier pour le Conseil de securite, 
de tirer des conclusions de son analyse de la guerre 
et des moyens necessaires pour parvenir a une 
paix permanente. Le Conseil de securite se penche 
regulierement sur des questions liees a la consolidation 
de la paix dans des situations de sortie de conflit. 
Cependant, dans certains cas, l’ONU ne comprend pas 
tres bien comment elle peut contribuer a la reconciliation 
entre les ex-combattants et les populations sur la base 
d’une version des faits convenue ou commune et une 
interpretation commune d’un passe difficile. C’est l’une 
des raisons pour lesquelles il importe que le Conseil 
de securite echange des vues avec les Etats Membres 
qui ont une experience de premiere main pour ce qui 
est des crises et des processus de consolidation de la 
paix. Ces echanges peuvent contribuer a ameliorer 
les mecanismes de consolidation de la paix de l’ONU 
et notre comprehension commune des defis actuels 
auxquels nous sommes confrontes dans le domaine de 
la consolidation de la paix. 

Nous avons bien compris le message que la 
Jordanie a voulu faire passer dans le document de 
reflexion relativement a ce debat sur le theme « La 
guerre, ses enseignements et la quete de la paix 
permanente ». D’apres la Charte, l’un des principaux buts 
de l’Organisation des Nations Unies est de maintenir la 


paix et la securite internationales. L’Organisation prend 
des mesures collectives en vue de prevenir les menaces 
a la paix et a la stabilite dans le monde. II convient 
d’accorder plus d’attention a la proposition faite par 
la presidence du Conseil de securite de mandater une 
equipe restreinte de consultants en histoire ou une 
commission historique internationale. Cette proposition 
pourrait etre examinee dans le cadre des negociations 
menees au sein de l’Assemblee generate sur la reforme 
du Conseil de securite et de ses methodes de travail. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Leon Gonzalez (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Cuba se felicite de la tenue de ce debat public du Conseil 
de securite sur un sujet aussi important que le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Nous estimons opportun de commencer en 
rappelant que cette Organisation qui nous rassemble 
tous trouve son origine dans l’objectif qu’avaient ses 
fondateurs de preserver les generations futures du fleau 
de la guerre. La Charte fondatrice de l’Organisation 
nous appelle a pratiquer la tolerance, a vivre en paix 
Fun avec l’autre dans un esprit de bon voisinage et a 
unir nos forces pour maintenir la paix et la securite 
internationales. Le premier but enonce dans la Charte 
des Nations Unies est justement de maintenir la paix 
et la securite internationales et, a cette fin, prendre 
des mesures collectives efficaces en vue de prevenir et 
d’ecarter les menaces a la paix et de reprimer tout acte 
degression ou autre rupture de la paix, et realiser, par 
des moyens pacifiques, conformement aux principes 
de la justice et du droit international, l’ajustement ou le 
reglement de differends ou de situations, de caractere 
international, susceptibles de mener a une rupture de la 
paix. De meme, un autre but enonce dans la Charte est 
de developper entre les nations des relations amicales 
fondees sur le respect du principe de l’egalite de droits 
des peuples et de leur droit a disposer d’eux-memes, et 
prendre toutes autres mesures propres a consolider la 
paix du monde. 

Nous pensons que les Etats Membres ont 
souscrit a la vocation pacifique de l’Organisation 
depuis sa creation, mais l’on n’est malheureusement 
pas parvenu a instaurer la paix internationale. A notre 
avis, les enseignements de la guerre ne se traduisent 
que par un solde de pertes : des millions de victimes, la 
destruction du patrimoine historique et culturel de notre 
civilisation et un panorama de ravages subis par divers 
peuples a travers le monde. II ne suffit pas d’aspirer a 


42/91 


14-22001 




29/01/2014 


Maintien de la paix et de la securite internationales 


S/PV.7105 


la paix ni de creer des organes et des mecanismes qui 
s’efforcent de l’instaurer; il faut eliminer les causes 
qui conspirent contre la paix. Au nombre de ces 
menaces a la paix figurent les interets de domination 
hegemonique et imperialiste, les actes degression, les 
luttes pour l’appropriation des ressources naturelles, les 
strategies et pratiques colonialistes et neocolonialistes 
qui persistent, l’ordre international actuel marque par 
l’injustice et l’exclusion, les inegalites dans les echanges, 
la discrimination, la xenophobie, l’interventionnisme et 
les violations du droit a l’autodetermination des peuples. 

II ne peut y avoir de paix et de securite tant 
que des Etats continueront d’imposer des mesures 
unilaterales et extraterritoriales a d’autres Etats, comme 
le blocus economique, commercial et financier impose 
a Cuba depuis plus de 50 ans. Pour prevenir les conflits, 
il faut de la solidarity, la cooperation et l’assistance 
internationales et une action commune visant a eliminer 
la pauvrete, le chomage, la faim, les inegalites et leurs 
causes. 

Il ne peut y avoir de developpement sans paix 
et stability, et sans paix et stabilite, il n’y aura pas de 
developpement. Il n’y aura ni paix ni securite pour un 
peuple qui souffre de la faim et la malnutrition, manque 
d’acces a un systeme d’assainissement et d’eau potable, 
est analphabete, connait des taux eleves de mortality 
infantile, a une faible esperance de vie et est victime de 
maladies curables. 

La paix et la securite internationales ne pourront 
etre maintenues que si les buts et principes inscrits 
dans la Charte des Nations Unies et ceux du droit 
international sont respectes. Ces principes stipulent 
l’egalite souveraine de tous les Etats, le reglement 
pacifique des differends internationaux, le non-recours 
a la force ou a la menace de la force contre tout autre 
Etat et la non-ingerence dans les affaires qui relevent 
essentiellement de la juridiction interne des Etats. 

Le Conseil de securite alaresponsabiliteprincipale 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
et doit s’acquitter de ses fonctions conformement aux 
pouvoirs confies par la Charte. Nous preconisons une 
reforme urgente et fondamentale qui democratise cet 
organe et le transforme en un forum efficace a meme de 
s’acquitter de son mandat. Le Conseil de securite doit 
promouvoir des solutions pacifiques et s’abstenir de 
recourir a la guerre. Ces solutions ne devraient jamais 
attiser les affrontements armes et encore moins se faire 
les champions de la doctrine du changement de regime 


qui, dans la pratique, est contraire a l’essence pacifique 
de l’Organisation. 

Nous sommes preoccupes par la tendance 
croissante au sein du Conseil de securite a reinterpreter 
le mandat confie par la Charte et a empieter sur des 
fonctions qui ne relevent pas de sa competence en 
usurpant le role que la Charte assigne a d’autres organes 
principaux de l’Organisation, notamment l’Assemblee 
generale. Nous reiterons le role central et l’autorite de 
l’Assemblee generale dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales en sa qualite d’organe principal 
le plus democratique et les plus representatif de l’ONU. 

Pour assurer l’efficacite des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, il faut que ces 
dernieres soient mises en place dans le respect rigoureux 
des principes suivants : consentement des parties, 
impartiality et recours a la force uniquement en cas de 
legitime defense. Nous appuyons une vision integree et 
coordonnee entre les differents niveaux et acteurs des 
processus de configuration de la paix. Les criteres de la 
Commission de consolidation de la paix et ses bureaux 
de terrain devraient avoir un role accru dans les prises 
de decision au sein du systeme des Nations Unies, en 
particulier pour les questions relatives a la paix et a la 
securite examinees par le Conseil et relatives egalement 
a certains des Etats qui font l’objet d’un examen de la 
part de la Commission. 

Nous pensons egalement que la question du 
maintien et de la consolidation de la paix et de la 
securite internationales constitue aujourd’hui l’un des 
plus grands defis poses a la communaute internationale. 
Nous sommes fermement convaincus que la paix et la 
securite internationales continueront d’etre menacees 
tant que les armes nucleaires, qui mettent en peril la 
survie de l’espece humaine, ne seront pas completement 
eliminees. Cuba continuera d’ceuvrer activement, a titre 
national et en sa qualite de membre d’autres groupes 
d’Etats tels que le Mouvement des pays non alignes 
et la Communaute des Etats d’Amerique latine et des 
Caraibes (CELAC), a l’elimination et a l’interdiction 
completes des armes nucleaires. 

Je saisis la presente occasion pour rappeler 
que le 26 septembre prochain, nous celebrerons 
pour la premiere fois la Journee internationale pour 
le desarmement nucleaire, suite a une decision de 
l’Assemblee generale. Ce sera un moment important 
pour redoubler d’efforts en vue de l’elimination complete 
de ces armes. 
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Qu’il me soit permis de rappeler qu’aujourd’hui 
se tient a La Havane le deuxieme sommet de la 
CELAC dont l’objectif est de consolider la volonte 
integrationniste des peuples de la region. A preuve de 
la vocation de paix des membres de la CELAC, ses 
chefs d’Etat et de gouvernement viennent de designer 
« zone de paix » la region d’Amerique latine et des 
Caraibes, une zone ou les differends entre les nations 
seront regies pacifiquement au travers du dialogue et 
de la negociation, ou d’une autre forme de reglement, 
conformement au droit international. 

Ma delegation reaffirme ici l’attachement 
inebranlable du peuple cubain a la paix. A cet egard, 
le dirigeant historique de la revolution cubaine, Fidel 
Castro Ruz, a declare que la lutte des peuples pour leur 
souverainete et leur independance est la lutte pour la 
paix. Cuba a combattu pour la paix en luttant contre 
l’exploitation de Lhomme par l’homme. Cuba a combattu 
pour la paix en defendant sa souverainete. 

Je citerai pour conclure les paroles du heros 
national de Cuba, Jose Marti, qui, luttant pour que les 
peuples aient un avenir radieux, a declare : « L’avenir, 
c’est la paix ». 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) (parle 
en anglais ): Qu’il me soit permis de feliciter la Jordanie 
d’avoir introduit cette question importante au Conseil 
de securite. Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance et d’avoir propose ce theme 
important pour notre debat d’aujourd’hui. 

Ce theme portant sur un large eventail de 
questions, il sera, je crois, necessaire que nous adoptions 
une approche a deux volets afin d’examiner les points 
d’ordre general et particulier y relatifs. Dans un premier 
temps, nous devrons adopter une approche generale afin 
d’examiner les enseignements a tirer des guerres et la 
fagon dont une paix permanente pourrait etre etablie 
et maintenue. Ensuite, nous devrons examiner plus 
particulierement la fagon dont le Conseil de securite 
s’est jusqu’a present acquitte de sa responsabilite 
principale, a savoir le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

D’une maniere generale, la paix ne peut etre 
maintenue et renforcee sur le long terme que par 
l’elimination des conditions qui favorisent la guerre, les 
conflits, le terrorisme et la violence, par l’instauration 


de l’etat de droit a tous les niveaux et par le renforcement 
de l’efficacite des institutions internationales chargees 
du renforcement et du maintien de la paix et de la 
securite. A cette fin et face a ces situations, toutes les 
parties prenantes pertinentes doivent tenir compte des 
dimensions sociales, politiques et geopolitiques des 
differentes situations et adopter une approche inclusive 
et des politiques coordonnees aux divers niveaux. Si 
c’est aux Etats qu’incombe la responsabilite principale 
de traiter de l’ensemble de ces questions, la contribution 
des organisations regionales et internationales dans 
des domaines tels que l’elimination de la pauvrete, 
la promotion des droits de l’homme, l’education et la 
diversite culturelle est egalement cruciale et permettra 
de jeter des bases solides pour la paix a l’interieur des 
nations et entre elles. 

A cet egard, la Republique islamique d’lran est 
un pays ou toutes les minorites et tous les groupes 
ethniques vivent en paix au sein d’une nation iranienne 
unie. Leurs droits sont pleinement reconnus par la 
Constitution de la Republique islamique d’lran et son 
gouvernement. Nous avons la conviction que le respect 
des autres religions et des groupes ethniques est un 
element vital du maintien de la paix et de la securite 
dans notre pays et au-dela. 

S’agissant des questions regionales, l’lran a 
toujours joue un role constructif en faveur de la paix, la 
tolerance et la securite dans la region et avec ses voisins, 
de l’Afghanistan a l’lraq. 

Le fait que nous accueillons en Iran pres 
de 3 millions de refugies afghans depuis plus de trois 
decennies et que nous subvenons a leurs besoins en 
matiere d’education et de subsistance, quelle que soit 
leur religion ou leur appartenance ethnique, montre 
bien que l’lran est determine a promouvoir la paix, la 
securite et la tolerance. 

Je rappellerai au Conseil un passage de l’Acte 
constitutif de l’UNESCO qui convient ici : « les guerres 
prenant naissance dans l’esprit des hommes, c’est dans 
l’esprit des hommes que doivent etre elevees les defenses 
de la paix ». A partir de la, toute contribution apportee 
par les organisations competentes a la promotion 
d’une culture de paix, de tolerance et de coexistence 
et a la prevention de la diffusion d’idees violentes 
et extremistes favorise la paix. Les crimes auxquels 
nous assistons actuellement dans des zones du Moyen- 
Orient, ou des civils innocents sont pris pour cible, sont 
le resultat d’un extremisme violent et du sectarisme. De 
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telles mentalites ebranlent les relations harmonieuses et 
amicales entre les pays. 

A cet egard, nous devons prendre acte de la 
mesure opportune prise par FAssemblee generale 
avec l’adoption par consensus de sa resolution 68/127, 
intitulee « Un monde contre la violence et l’extremisme 
violent » et basee sur une idee presentee a l’Assemblee 
generale par le President de la Republique islamique 
d’lran. 

II ne fait aucun doute que FAssemblee generale a 
un role important a jouer dans la promotion de la paix et 
l’examen de tous les aspects de tout probleme ou crise 
risquant de fragiliser la paix. Un des aspects sur lesquels 
je dois insister ici est le role joue par FAssemblee 
dans l’examen de la question du desarmement dans 
son ensemble et j’appelle l’attention sur la mesure 
importante prise par FAssemblee, qui a organise, en 
septembre 2013, la toute premiere Reunion de haut 
niveau sur le desarmement nucleaire (voir A/68/PV.11). 

S’agissant de la maniere dont le Conseil 
de securite, en particulier, a jusque-la assume sa 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, je soulignerai que le tableau 
est plutot sombre. Un coup d’ceil jete sur les resultats 
qu’il a obtenus ces 68 dernieres annees montre assez 
bien qu’a de nombreuses reprises, le Conseil n’a pas 
reussi a repondre aux attentes de l’ensemble des Etats 
Membres. Dans de nombreux cas, le Conseil n’a pas 
pris de mesures rapides et efficaces. Dans certains cas, 
des considerations politiques ont entraine une paralysie 
du Conseil et abouti a l’exercice frequent du droit de 
veto. En consequence, des guerres se sont etendues, 
des conflits se sont prolonges et des auteurs degression 
et de violations ont continue de commettre ces actes 
et se sont enhardis. Cela a egalement abouti a la perte 
de nombreuses vies precieuses et les souffrances se 
sont amplifiees. L’incapacite du Conseil de prendre 
des mesures face a l’invasion flagrante de l’lran par le 
regime iraquien, qui a conduit a une guerre sanglante de 
huit ans et a l’emploi incontrole d’armes chimiques par 
ce regime illustre clairement ce point. 

La crise palestinienne est un autre exemple 
evident. Cette crise se poursuit depuis plus de 60 ans 
sous les yeux de generations successives. Dans ce cas, 
l’incapacite d’agir du Conseil a ete synonyme de la 
poursuite de l’occupation de terres d’autres pays par le 
regime israelien, une situation au cceur de cette crise 
et de nombreuses autres situations difficiles au Moyen- 
Orient. Dans le cas present, tout un peuple a ete prive 


de son droit fondamental a l’autodetermination et le 
Conseil n’a toujours pas leve le petit doigt pour retablir 
ce droit. Pire, malgre la condamnation du monde entier, 
la construction illegale de colonies de peuplement par 
le regime israelien se poursuit sans relache tandis que 
le Conseil neglige de s’attaquer a ce probleme, pour des 
considerations politiques. 

Le Conseil assumant la responsabilite principale 
du maintien de la paix et de la securite et etant donne 
qu’il pourrait a juste titre etre critique pour ce qu’il a fait 
et ce qu’il n’a pas reussi a faire ces 68 dernieres annees, 
je pense que nous devons examiner serieusement sa 
structure et son mode de fonctionnement. II y a pres 
de 20 ans, tous les Etats Membres se sont felicites du 
lancement d’un processus de reforme du Conseil, et 
nous sommes maintenant tous consternes par l’impasse 
dans laquelle il se trouve. 

Le Conseil etant un vestige du passe et au vu 
des resultats qu’il a obtenus jusque-la, je considere que 
seul un Conseil transparent, democratique et vraiment 
representatif qui reflete la nouvelle composition de la 
communaute internationale actuelle pourrait repondre 
aux attentes que nous, peuples des Nations Unies, 
pla?ons en lui. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, je vous remercie, ainsi que la delegation 
jordanienne, d’avoir organise le present debat dont le 
theme est « La guerre, ses enseignements et la quete 
de la paix permanente », et d’avoir distribue la version 
revisee du document de reflexion (S/2014/30, annexe) 
pour ce debat. Nous avons ecoute avec interet les vues 
exprimees jusque-la par les autres delegations a ce sujet. 

La question abordee dans le cadre de notre debat 
d’aujourd’hui concerne directement les travaux du 
Conseil de securite en tant qu’organe responsable du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
II est utile de rappeler qu’en 1945, quand la Charte 
des Nations Unies a ete approuvee, la priorite de 
l’Organisation etait de prevenir le « fleau de la guerre », 
une reference directe a la destruction causee par les 
Premiere et Seconde guerres mondiales. 

Cette annee, a l’occasion de la commemoration 
du centieme anniversaire du declenchement de la 
Premiere Guerre mondiale, ma delegation voudrait 
rappeler que des dizaines de milliers de soldats indiens 
ont paye de leur vie la victoire finale des forces alliees 
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dans ces deux guerres. L’Inde est determinee a trouver 
des solutions durables au fleau de la guerre et comptait 
parmi les fondateurs de la Societe des Nations, en 1919, 
et de l’Organisation des Nations Unies, en 1945. 

Pour nous, le document de reflexion etabli pour le 
present debat aborde cinq grandes questions. S’agissant 
de la premiere, liee aux conflits internationaux et 
internes, la position de l’lnde est que le mandat du Conseil 
de securite doit demeurer axe sur les situations de conflit 
international. Plus grand pays fournisseur de contingents 
aux operations de maintien de la paix mandatees par 
le Conseil de securite au cours des six dernieres 
decennies, l’lnde a deploye plus de 170 000 soldats 
dans 43 des 64 operations de maintien de la paix menees 
a ce jour par les Nations Unies. Notre experience 
montre qu’une solide cooperation internationale entre 
les Etats Membres concernes de l’ONU est le moyen le 
plus viable de s’employer a regler les conflits qui les 
opposent. Cela peut egalement s’appliquer au mandat 
solide confie a une partie des soldats de la paix des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
au titre de la resolution 2098 (2013), en mars 2013, et 
aux activites de maintien de la paix des Nations Unies 
menees pour faire face au conflit interne au Soudan du 
Sud, telles que prevues par la resolution 2132 (2013) de 
decembre 2013. Un processus politique beneficiant d’un 
appui international dans le cadre de ces deux operations 
soutiendrait les efforts des plus de 6 000 soldats indiens 
qui s’emploient activement a executer le mandat confie 
par le Conseil de securite, y compris la protection des 
civils. 

Pour ce qui est de la deuxieme question, a savoir 
la contribution a une reconciliation profonde des ex- 
combattants, il peut etre utile d’examiner l’historique 
des relations internationales. L’exemple le plus 
pertinent pour notre debat d’aujourd’hui, comme l’ont 
indique plusieurs orateurs avant moi, est revolution de 
l’Union europeenne depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Des gouvernements qui ont combattu les uns 
contre les autres se sont reunis pour creer, avec le Traite 
de Lisbonne de decembre 2009, une nouvelle realite 
politique sur un continent qui a ete historiquement 
dechire par des parties belligerantes. II existe des 
exemples concrets semblables dans d’autres regions du 
monde, ou les forces de pays autrefois en conflit ont 
ete rassemblees, de maniere volontaire et collective, 
pour elaborer un nouveau modele de cooperation 
internationale constructive, contribuant au maintien de 
la paix et de la securite internationales. Ce processus 
de cooperation constructive fonde sur le dialogue est 


la plus grande force sur laquelle repose le systeme des 
Nations Unies aujourd’hui. 

La troisieme question, celle qui consiste a 
analyser l’histoire a posteriori, est certes interessante 
sur le plan conceptuel, mais a notre sens, cette tache 
revient aux universitaires competents, notamment les 
historiens, plutot qu’a la structure intergouvernementale 
qu’est l’ONU. Comme nous le decouvrons tous les jours, 
ils sont tres nombreux les faits historiques importants 
a avoir ete ou a etre encore caches du grand public 
par les gouvernements de certains Etats Membres. 
Le processus de declassification de ces documents 
historiques est soumis a la reglementation nationale et 
n’est pas automatique. Meme les documents declassifies 
sont souvent en grande partie reecrits. En consequence, 
l’analyse a posteriori des evenements historiques est 
tributaire de conditions ideales, qui supposent que 
les faits soient divulgues integralement et sans etre 
deformes, ce qui ne sera probablement jamais le cas 
dans notre monde imparfait. C’est cet aspect important 
qui pousse ma delegation a mettre en garde contre 
toute proposition tendant a ce que l’ONU se charge de 
reexaminer des faits historiques. 

S’agissant de la quatrieme question, celle de la 
paix durable, ma delegation estime que le maintien 
de la paix et de la securite internationales serait plus 
durable si nous convenions d’adopter une demarche 
globale et equitable dans les relations entre Etats 
Membres. Nombre des questions que traite l’ONU 
relevent de la competence de l’Assemblee generale, 
notamment s’agissant des aspects economique, social et 
environnemental du developpement. Le developpement 
durable va jouer a l’avenir un role essentiel dans le 
maintien et la consolidation de la paix et de la securite 
internationales. 

Cinquiemement, le document de reflexion 
propose de confier a une equipe restreinte de consultants 
en histoire le soin de contribuer a la creation d’archives 
nationales ou de commissions historiques. Comme 
on l’a deja souligne, il s’agit d’une question sensible, 
mais elle n’en est pas moins importante. La Sixieme 
Commission de l’Assemblee generale serait peut-etre 
l’enceinte la mieux adaptee pour commencer a reflechir 
a la maniere de donner suite a une telle proposition. Je 
fais cette suggestion parce que, quelle qu’elle soit la 
mission qui echoira a une eventuelle unite historique 
de l’ONU, celle-ci devra se fonder sur les principes 
fondamentaux qui regissent le droit international et 
l’interpretation des documents. Par consequent, a notre 
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avis, cette tache devrait etre confiee a nos collegues de 
la Sixieme Commission, qui, grace a leur perspicacite 
et a leur rigueur juridiques, seront les mieux places 
pour etudier cette proposition de fagon approfondie et 
objective. 

En conclusion, j’en reviens a mon point de 
depart, qui est le role du Conseil de securite dans le 
maintien d’une paix et d’une securite internationales 
durables afin d’eviter le fleau de la guerre. Selon nous, 
le principal probleme auquel se heurte l’ONU pour ce 
qui est de maintenir la paix et la securite internationales 
et de prevenir les conflits n’est pas la comprehension du 
processus historique, mais la prise de conscience du fait 
que notre instance de gouvernance mondiale dans ce 
domaine, a savoir le Conseil de securite, ne correspond 
plus a la realite contemporaine. La composition du 
Conseil de securite doit etre reformee en profondeur, 
avec notamment une augmentation du nombre de ses 
membres dans les deux categories, permanents et non 
permanents. C’est indispensable pour preserver sa 
credibility mais aussi pour garder la confiance de la 
communaute internationale dans cette institution. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord. Monsieur le President, a vous feliciter 
d’avoir pris l’initiative de convoquer cet important et 
ambitieux debat public du Conseil de securite sur le 
theme « La guerre, ses enseignements et la quete de paix 
permanente ». Ma delegation vous remercie egalement 
du document de reflexion stimulant (S/2014/30, annexe) 
que vous avez elabore sur le sujet. Je remercie par 
ailleurs le Secretaire general adjoint, Jeffrey Feltman, 
de son expose. 

Je tiens a commencer en soulignant l’engagement 
de la Malaisie, en tant que partenaire actif et solide, dans 
les efforts internationaux en faveur de la paix. Nous 
avons eu la chance de vivre une transition pacifique vers 
notre independance en 1957, ce qui nous a convaincus 
de l’importance que revet le reglement pacifique des 
conflits par les moyens enonces dans la Charte des 
Nations Unies. Des jungles lointaines du Congo, moins 
de trois ans apres avoir obtenu notre independance, aux 
hivers de Bosnie-Herzegovine sous les bannieres de 
l’ONU et de l’OTAN, et plus pres de chez nous au Timor- 
Leste, les soldats de la paix malaisiens sont fiers d’avoir 
pu participer a ces operations de maintien de la paix et 
a un grand nombre d’autres operations multilaterales. 


Sur le plan regional, la Malaisie s’est toujours 
attelee a la mise en place d’une demarche globale 
pour lutter contre les menaces a la securite regionale, 
en particulier dans le contexte de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est. A ce titre, nous facilitons 
activement les pourparlers de paix et un dialogue 
constructif permettant de deboucher sur des solutions 
mutuellement acceptables, comme par exemple 
l’accord-cadre historique conclu le 15 octobre 2012 entre 
le Gouvernement philippin et le Front de liberation 
islamique Moro. II y a quatre jours, les annexes 
definitives et completes a cet accord ont ete signees par 
les deux parties a l’occasion d’un cycle de pourparlers 
historique qui s’est tenu a Kuala Lumpur, ouvrant ainsi 
la voie a une paix permanente dans la region. Les efforts 
deployes par la Malaisie pour faciliter ces importantes 
negociations ont ete reconnus et salues par le Secretaire 
general, les Etats-Unis, l’Union europeenne et les 
membres du groupe de contact international. 

La Malaisie a egalement accueilli la premiere 
Reunion annuelle du Conseil asiatique pour la paix et la 
reconciliation, les 11 et 12 novembre 2013 a Putrajaya. 
Comme l’a souligne le Premier Ministre malaisien, 
Dato’ Sri Mohd Najib bin Tun Haji Abdul Razak, dans 
le discours inaugural qu’il a prononce a cette occasion, 
« Nous ne devons pas avoir peur d’user de notre pouvoir 
de persuasion pour contrer les cris de ralliement des 
extremistes qui font fausse route ». Cet attachement a 
la moderation, y compris dans les plus hautes spheres 
dirigeantes malaisiennes, illustre notre conviction 
qu’il est urgent d’ecrire une histoire commune pour 
rapprocher les points de vues divergents des parties a 
un conflit. 

Pour repondre a votre suggestion, Monsieur 
le President, concernant l’analyse des conflits a 
posteriori, la Malaisie reitere sa conviction de longue 
date, selon laquelle il est imperatif de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits, qu’elles soient liees au 
sous-developpement, a la pauvrete, a des differends 
politiques ou a la preservation des identites nationales, 
socio-culturelles, ethniques ou religieuses. Forts 
de notre experience, nous estimons qu’une histoire 
consensuelle ou commune pourrait permettre d’attenuer 
les motifs de conflit, en particulier ceux alimentes par 
des elements qui diffusent des idees extremistes ou 
pronent l’exclusion. Dans le meme temps, ma delegation 
considere que nous devons continuer d’etre guides 
par les principes du droit international lorsque nous 
engageons des poursuites contre les responsables de ces 
conflits. 
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S’agissant de la suggestion de confier a une 
equipe restreinte de consultants en histoire le soin de 
recuperer ou proteger des documents qui pourraient 
permettre d’ecrire une histoire commune, ma delegation 
voudrait faire les reflexions suivantes. 

Nous estimons que le deployment sur le terrain 
d’une telle equipe devrait, par principe, s’effectuer a 
la demande ou avec l’accord du pays hote. La Malaisie 
a deja eu l’occasion de souligner que les programmes 
d’edification de la nation et de reforme gouvernementale 
ne devaient pas etre imposes par des entries exterieures, 
mais qu’au contraire, ces efforts devaient etre 
participatifs, avoir une solide assise nationale et reposer 
sur un mandat juridique pour amener des changements. 
Or, un tel deployment posera naturellement des 
problemes dans le cas ou le pays hote est partie au 
conflit en question, car il pourrait etre dans l’interet de 
ce pays de maintenir sa propre version des evenements. 

En outre, il convient de faire preuve de prudence 
au moment de definir le role et les capacites de la 
communaute internationale dans la mise en oeuvre d’une 
telle initiative. En effet, il ne serait pas dans l’interet 
de l’ONU que, contrairement au travail d’organes 
independants et impartiaux, les equipes de consultants 
en histoire obeissent a des considerations politiques. 
Enfin, ma delegation craint que ce processus ne manque 
de transparence. 

Ces considerations mises a part, l’important 
travail d’ecriture d’une version historique commune des 
conflits doit se poursuivre. A cet egard, ma delegation 
prend note des efforts que deploie l’lnstitut pour la 
justice historique et la reconciliation, une institution qui, 
selon nous, a grandement beneficie de votre engagement 
personnel, Monsieur le President. Le livre Zoom in : 
Palestinian Refugees of 1948, Remembrances (Zoom : 
Refugies palestiniens de 1948, Souvenirs), publie par 
l’lnstitut, revele un contraste saisissant dans la maniere 
dont jeunes Palestiniens et jeunes Israeliens interpretent 
les photos prises durant la nakba de 1948. Cette 
publication demontre a quel point il est indispensable 
de mieux comprendre cet evenement et d’en ecrire 
une interpretation commune, car ses consequences 
resonnent encore aujourd’hui. 

Nous convenons qu’il n’existe pas de formule 
universelle pour instaurer la paix permanente. Nous 
constatons egalement qu’actuellement, nous n’avons 
probablement pas suffisamment d’elements pour 
mesurer les risques qu’il y aurait a ne plus considerer 


la necessite d’un discours reconciliateur comme une 
priorite. 

Cependant, chacun est de plus en plus conscient 
qu’empecher un pays de replonger dans le conflit 
est l’un des aspects les plus difficiles des situations 
d’apres-conflit. Au sein du systeme des Nations 
Unies, ces difficultes peuvent se manifester par un 
eventail d’obstacles allant des deficits de financement 
a l’absence de soutien institutionnel. En depit de cela, 
c’est peut-etre au sein du systeme des Nations Unies lui- 
meme que reside le potentiel d’une paix permanente et 
notamment, selon nous, dans le travail de la Commission 
de consolidation de la paix. 

La Malaisie reste convaincue que le Conseil de 
securite a enormement beneficie de son interaction 
accrue avec la Commission de consolidation de la paix, 
notamment du fait des interdependances entre maintien 
de la paix et consolidation de la paix. L’edification des 
institutions de l’Etat durant la periode de maintien de 
la paix ne peut qu’influer grandement sur le succes de 
la transition vers la phase de consolidation de la paix. 
Comme nous l’avons explique, faute de collaboration 
etroite et efficace avec les gouvernements nationaux et 
les parties prenantes au niveau local aux fins de mettre 
en place une architecture institutionnelle perenne, 
on risquerait de voir reapparaitre l’instabilite dans le 
pays concerne. C’est peut-etre dans ce domaine que la 
Commission de consolidation de la paix pourrait jouer 
un role renforce, entre autres pour faire emerger une 
interpretation historique commune entre les parties au 
conflit. 

A cet egard, la Malaisie se felicite de 
l’intensification des liens et des echanges entre la 
Commission de consolidation de la paix et le Conseil 
de securite dans l’optique de la poursuite du travail 
d’elaboration de programmes concrets en matiere de 
consolidation de la paix. Ma delegation souligne le role 
important que joue la Commission de consolidation de la 
paix en tant qu’organe consultatif intergouvernemental 
charge de coordonner et d’integrer les differentes 
strategies eu egard aux mesures de consolidation de 
la paix apres un conflit, afin d’aider les pays a ne pas 
retomber dans le conflit. A cet egard, il convient de 
renforcer et de consolider les principaux organes de 
l’ONU, en particulier la Commission de consolidation 
de la paix, dans son role consultatif aupres du Conseil 
de securite pour ce qui est des questions liees a la 
consolidation de la paix. 
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Pour terminer, la Malaisie reaffirme que la 
majorite silencieuse doit faire entendre sa voixpourparler 
plus fort que les voix extremistes de la haine, de la peur 
et de l’ignorance. Parvenir a une meme representation 
de l’histoire est l’une des solutions par lesquelles 
les moderes peuvent venir a bout de la mainmise des 
extremistes sur le discours politique autour d’un conflit. 
Parallelement, nous devons continuer a appuyer les 
organes de l’ONU existants qui peuvent jouer un role 
important dans le maintien d’une paix permanente, 
en particulier la Commission de consolidation de la 
paix. A cette fin, je tiens a vous assurer, Monsieur le 
President, que la Malaisie continuera d’appuyer les 
efforts internationaux en vue d’instaurer la paix et de 
reconstruire un pays dans les situations d’apres-conflit. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Namibie. 

M. Naanda (Namibie) {parle en anglais ) : 
Une fois encore, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, de l’accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois de janvier 2014, 
et je tiens en outre a vous remercier d’avoir organise, 
eu egard aux abominables atrocites commises chaque 
jour dans le monde entier, qui menacent l’existence 
meme de l’ordre social democratique que nous avons 
elabore au fil des annees au sein de la communaute 
internationale, ce tres important debat, afin de faire 
ressortir les enseignements, ainsi qu’une interpretation 
commune, de la guerre aux fins de l’instauration d’une 
paix durable et perenne. 

Je souhaite egalement remercier le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey 
Feltman, de son expose instructif sur le role de l’ONU 
dans la promotion d’une paix durable, et en particulier 
sur les enseignements tires et les difficultes qui 
persistent dans les situations d’apres-conflit. 

La nation namibienne a ete fondee en 1990, apres 
une apre lutte de liberation, au cours de laquelle notre 
peuple a souffert de nombreux massacres. A ce titre, 
notre histoire abonde particulierement en violations 
systematiques des droits de l’homme. Nous avons 
obtenu notre independance avec l’aide et la participation 
actives de la communaute internationale. Nous sommes 
fiers d’etre consideres comme l’un des succes de l’ONU 
en matiere de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix. L’article 96 de la Constitution namibienne 
engage le pays et sa population a promouvoir la paix et 
la securite internationales. C’est pourquoi la Namibie 


participe a diverses missions de maintien de la paix dans 
le monde entier sous mandat du Conseil de securite. 

Comme l’ont deja dit de nombreuses delegations 
qui ont pris la parole aujourd’hui, il est universellement 
reconnu que l’ONU a un role primordial a jouer non 
seulement des le lendemain du reglement des conflits 
mais egalement dans la conception et la gestion 
d’initiatives post-conflit de long terme. Parmi ces 
dernieres, citons les programmes de demobilisation, 
de desarmement et de reintegration, qui permettent de 
renforcer les systemes judiciaires et, comme pour notre 
propre cas, la formation de fonctionnaires, destinee a 
leur permettre de servir le pays pendant les periodes 
de transition et d’apres-conflit. Par consequent, au- 
dela du reglement des conflits et de la stabilisation, il 
convient de preparer le terrain en vue de Installation 
de la democratic, du developpement et du renforcement 
de l’etat de droit. 

Nous sommes d’avis qu’il convient d’accorder 
une plus grande attention au role de l’ONU dans la 
reconciliation apres un conflit. Nous accueillons done 
favorablement la mise en place d’institutions telles que 
la Commission de consolidation de la paix, qui peut jouer 
un grand role en aidant a relever les defis associes a la 
reconciliation nationale et lies a la diversity des parties 
prenantes. A cet egard, nous tenons a emettre une mise en 
garde : il n’existe pas de modele unique applicable a tous 
les processus de reconciliation nationale. Une conception 
uniformisee de la reconciliation nationale ne peut avoir 
par consequent l’effet recherche. Ce qui fonctionne dans 
une situation donnee peut ne pas s’appliquer dans une 
autre du fait de la dynamique particuliere qui existe au 
sein du pays et, dans une certaine mesure, de la region. 
En Namibie, par exemple, nous avons adopte, lors de 
notre accession a l’independance, une politique de 
reconciliation nationale offrant une amnistie generale 
aux deux parties. Cette politique nous a ete tres utile, et 
le pays jouit desormais de la paix, de la stability et de la 
democratic. 

Si nous sommes conscients que la rhetorique 
contemporaine, selon laquelle il ne peut y avoir de veritable 
paix sans justice, privilegie, dans la reconciliation, 
les victimes et la justice retributive, nous pouvons 
egalement avoir a admettre que, avec l’application 
intransigeante de normes de justice tres elevees, une 
paix encore fragile risque de ne pas etre durable. C’est 
precisement notre experience dans la region de l’Afrique 
australe, mais aussi dans de nombreuses autres regions 
du continent africain. Pour nous, la difficulty a ete de 
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reintegrer les anciens combattants dans la societe tout 
en donnant aux victimes le sentiment d’une certaine 
justice et de defendre les principes de l’etat de droit sans 
provoquer d’effets retour destabilisateurs, notamment 
dans des situations ou la stability politique etait fragile. 
Dans notre situation, done, des compromis ont du etre 
faits et la justice retributive a du etre contrebalancee par 
une justice retributrice, ainsi que par la proclamation 
d’une amnistie. 

Le role des femmes dans la prevention des 
conflits et dans la consolidation de la paix apres un 
conflit revet une grande importance. En consequence, 
la Namibie appuie sans reserve l’association des femmes 
aux dispositifs de securite tels que les forces armees, 
la police, ou les operations de maintien de la paix et 
les missions politiques speciales au titre des diverses 
resolutions de l’ONU qui prennent acte de ce role 
important. Nous restons convaincus que, pour parvenir 
a une paix complete et durable, tous les efforts doivent 
etre faits pour assurer la participation et la contribution 
des femmes aux negociations de paix et a l’execution 
des strategies et programmes d’apres-conflit. 

En outre, nous accueillons favorablement 
l’adoption par l’Assemblee generale du Traite sur le 
commerce des armes, premier instrument juridique 
international a prevoir expressement un critere de genre 
dans le cadre des transferts d’armes des lors qu’il y a lieu 
de penser que ces transferts serviraient a commettre des 
violences contre les femmes et les enfants. 

Pour terminer, je voudrais saluer l’important 
partenariat institutionnel qui unit le Conseil et les 
organisations regionales et sous-regionales aux fins 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
En Afrique, par exemple, nous avons adopte une 
politique de tolerance zero s’agissant des changements 
anticonstitutionnels de gouvernement. Les responsables 
de coups d’Etat sont isoles et leur pays est immediatement 
suspendu de toute participation a l’Union africaine. 

Dans la meme veine, FAfrique a clairement 
defini ce qu’est un changement inconstitutionnel de 
gouvernement, qui inclut la manipulation des lois 
electorates. A cet egard, nous invitons l’Organisation des 
Nations Unies a ceuvrer en faveur de l’adoption du meme 
principe. Au niveau sous-regional, la Communaute de 
developpement de FAfrique australe a scrupuleusement 
respecte ce principe s’agissant de Madagascar. 

Alors que la politique qui consiste a s’opposer 
a tout changement inconstitutionnel de gouvernement 


est poursuivie, une nouvelle forme de changement 
inconstitutionnel de gouvernement a vu le jour, avec 
des mutins de l’armee devenant partie integrante de 
gouvernements pretendument inclusifs, qui se sont 
averes pas du tout viables. 

La Namibie estime que si l’on laisse cette situation 
se poursuivre, le principe de tolerance zero de l’Union 
africaine sera sape. II faut decourager cette tendance et 
envisager d’autres initiatives. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Viet Nam. 

M. Le Hoai Trung (Viet Nam) (parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord, Monsieur le President, 
vous feliciter ainsi que la delegation jordanienne de 
l’excellent travail que vous avez effectue au cours de 
votre presidence du Conseil de securite pour le mois 
de janvier 2014. Nous saluons votre initiative de tenir 
le debat d’aujourd’hui sur le theme « La guerre, ses 
enseignements et la quete de la paix permanente », qui 
est lie a l’objectif fondamental de Faction collective des 
Nations Unies. 

La guerre et la paix ont ete la preoccupation 
principale de l’humanite au cours de l’histoire, et elles le 
sont d’autant plus aujourd’hui du fait des consequences 
catastrophiques des deux Guerres mondiales et de 
nombreux autres conflits. C’est la devastation des 
guerres qui a pousse la communaute internationale 
a ceuvrer ensemble dans le cadre d’un effort collectif 
sans precedent « pour preserver les generations futures 
du fleau de la guerre (...) favoriser le progres social et 
instaurer de meilleures conditions de vie », tel qu’enonce 
dans le Charte des Nations Unies. 

Depuis sa creation il y a pres de sept decennies, 
l’Organisation des Nations Unies s’est averee utile 
s’agissant de prevenir une autre guerre mondiale qui, 
tragiquement, aurait detruit totalement la civilisation 
humaine. L’Organisation des Nations Unies a oeuvre 
sans relache afin de desamorcer et regler les conflits 
dans le monde et de remedier a leurs consequences. 
Pourtant, les conflits, tant entre les Etats qu’a l’interieur 
des Etats, detruisent encore des millions de vies et 
nuisent au developpement de trop nombreuses nations. 
C’est pourquoi il importe au plus haut point que nous 
reflechissions sur les causes de ces resultats tragiques 
dans certains endroits, sur ce qui a permis de les prevenir 
dans d’autres, et sur ce que nous pouvons faire pour 
instaurer une paix durable pour tous. Notre delegation 
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voudrait evoquer un certain nombre d’enseignements de 
l’histoire. 

Premierement, l’histoire a montre que trop 
souvent les guerres et les conflits decoulent de doctrines 
archaiques de la politique de coercition, de l’ambition de 
domination et du recours a la menace ou a l’emploi de la 
force pour le reglement des differends internationaux, 
notamment ceux lies a des revendications territoriales 
et juridictionnelles. 

Deuxiemement, l’histoire a aussi montre que les 
forces belliqueuses finissent par essuyer des echecs 
quelle que soit la puissance qu’elles auront pu amasser 
au depart. Les aspirations des nations a l’independance, 
a la souverainete et a d’autres droits legitimes 
imprescriptibles sont source de grande puissance. 

Troisiemement, cependant, une fois qu’ils ont 
eclate, les guerres et les conflits causent d’enormes 
souffrances aux etres humains et ont de graves 
consequences sur bien des aspects de la vie des 
nations directement impliquees ainsi que d’autres, 
particulierement dans le monde on ne peut plus 
interdependant d’aujourd’hui. Malheureusement, un 
grand nombre de ces conflits sont associes a des legs 
historiques et decoulent de fausses perceptions, de 
malentendus et d’incidents non intentionnels. 

Aujourd’hui, l’Organisation des Nations Unies et 
ses Etats Membres disposent de moyens plus nombreux 
et plus efficaces pour prevenir les guerres et les 
conflits. II faut mettre en place des institutions de paix, 
les renforcer et en faire le meilleur usage, notamment 
en developpant le droit international, en renforgant 
les organisations internationales et regionales et les 
mecanismes de facilitation du dialogue, de renforcement 
de la confiance et de reglement pacifique des differends. 

II faut condamner le recours a la menace ou a 
l’emploi de la force dans les relations internationales, 
favoriser le reglement pacifique des differends et 
promouvoir une culture de paix. Nous estimons que ce 
sont la les avancees les plus marquants par lesquelles 
reorganisation des Nations Unies differe de la Societe 
des Nations, bien que beaucoup reste encore a faire. A 
cet egard, les questions soulevees par le President du 
Conseil de securite sont extremement importantes. II 
faut aider les nations sortant de guerres et de conflits a 
se reconstruire et a se reconcilier, a s’attaquer aux causes 
profondes du conflit et a garantir une paix durable. 

Etant donne que tous les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies lui ont confere la 


responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales, le Conseil doit constamment 
promouvoir les themes et les mesures destines a 
consolider la paix et a prevenir la guerre et le conflit. A 
cet egard, les membres permanents du Conseil assument 
une responsabilite particuliere. 

Ayant eu a mener des guerres pour defendre notre 
independance nationale, notre souverainete et notre 
integrite territoriale, le Viet Nam sait, pour en avoir 
souffert, quelles sont les consequences des guerres et des 
conflits. C’est pourquoi le Viet Nam partage pleinement 
le desir ardent de paix. Comme notre Premier Ministre, 
S. E. M. Nguyen Tan Dung, l’a souligne dans l’allocution 
qu’il a prononcee a la soixante-huitieme session de 
l’Assemblee generale (voir A/68/PV.16), il importe au 
plus haut point d’instaurer et de renforcer la confiance 
strategique aux plans international et regional par des 
actions concretes, une attitude constructive et le respect 
de la Charte des Nations Unies et du droit international. 
Ce n’est que dans un tel environnement de confiance 
strategique, dans lequel chaque pays est partie prenante 
responsable, que le monde jouira d’un meilleur climat 
de securite et que les enseignements de la guerre seront 
pleinement appliques. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerba'idjan. 

M. Musayev (Azerbai'djan) {parle en anglais ) : 
Avant toute chose, je voudrais feliciter le Royaume 
hachemite de Jordanie de son election et du brio avec 
lequel il s’acquitte de ses fonctions en tant que President 
du Conseil de securite pour ce mois. Nous savons gre 
aussi a la delegation jordanienne d’avoir organise le 
present debat public sur un theme aussi important. 

Le document de reflexion (S/2014/30, annexe) 
etabli par la presidence souleve un probleme 
fondamental. En effet, nous nous retrouvons trop 
souvent face a des tentatives de falsification premeditee 
de l’histoire, en particulier ses episodes les plus 
traumatisants, et d’utiliser le passe comme arme pour 
inculquer l’inimitie et la haine et fomenter la guerre 
contre d’autres pays. Resultat: des generations voient le 
jour en etant habitees d’un profond sentiment de haine et 
d’intolerance. Mais l’histoire peut aussi servir - et etre 
enseignee - a promouvoir le respect des autres peuples 
et cultures, accepter les differences et developper une 
aptitude a la coexistence. 

Dans de nombreuses situations, d’importantes 
mesures ont aide a reduire les tensions et fait en sorte 
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que les processus de paix et de reconciliation aillent de 
l’avant. Parallelement, il faut faire plus pour remedier 
aux menaces et problemes majeur qui continuent de 
saper les elements fondamentaux de l’ordre juridique 
international, de porter atteinte a la souverainete, a 
l’integrite territoriale et a la stabilite des Etats et de 
susciter indifference et mepris a l’egard des les droits 
de l’homme. 

II faut qu’il soit bien compris que les Etats qui 
vont a l’encontre de la Charte des Nations Unies et du 
droit international, sapant la souverainete et l’integrite 
territoriale des Etats, violant le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme et faisant fi des resolutions du Conseil de 
securite, peuvent faire l’objet de mesures visant a 
mettre un terme immediat a leur actions illegales et les 
pousser a negocier en toute bonne foi aux fins d’une 
paix, d’une stabilite et d’une cooperation permanentes. 
Le fait que des situations illegales perdurent a cause 
de circonstances politiques ne signifie pas pour autant 
qu’elles deviennent legales ou qu’elles vont se poursuivre 
indefiniment. 

II importe de souligner le role que joue l’etat 
de droit dans la prevention des conflits, l’attenuation 
des consequences des conflits une fois que ceux-ci 
ont eclate, le reglement des conflits, et l’instauration 
par la suite d’une paix stable et durable. La necessite 
de garantir l’application du principe de responsabilite 
pour les violations du droit international humanitaire 
et des droits de l’homme, a la fois pour les auteurs a 
titre individuel et pour les parties au conflit, fait partie 
integrante des defis et des efforts contemporains en 
matiere de quete d’une paix durable. 

Comme le montre la pratique, les torts laisses 
impunis ou qui ne sont pas reconnus risquent 
d’entraver l’instauration tant attendue de la paix et de 
la reconciliation, et peuvent aisement deboucher sur 
de nouveaux conflits et la perpetration de nouveaux 
crimes. L’etablissement de la verite sur les violations 
graves du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme commises pendant les conflits, de meme 
que la necessite de prendre des mesures institutionnelles 
pour prevenir la repetition de ces violations, sont autant 
de prealables indispensables a un reglement veritable 
des conflits. 

II est absolument primordial de sanctionner 
les violations commises en periode de conflit par 
tous les moyens disponibles, y compris, entre autres, 
par la creation de mecanismes judiciaires et la mise 


en place de commissions d’enquete ou de missions 
internationales d’etablissement des faits chargees de 
verifier precisement les faits allegues. La necessite 
d’etablir et de documenter la verite, de faire la lumiere 
sur ce qui s’est reellement produit et de lutter contre 
l’impunite est indeniable. Ces efforts ne doivent pas etre 
selectifs ni motives par des interets politiques. 

De toute evidence, aucun accord de paix ne 
peut etre conclu s’il est incompatible avec le droit 
international, notamment les normes incontournables 
que sont l’interdiction du recours a la force et l’obligation 
de respecter l’integrite territoriale et la souverainete 
des Etats. II importe que les cadres de reglement des 
conflits ne servent pas a valider a priori des solutions 
illegales ou fondees sur un fait accompli. Les tentatives 
d’imposer ou d’encourager de telles solutions ne 
sauraient en effet fournir les fondements necessaires 
a l’instauration d’une paix durable et d’une stabilite a 
long terme. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Seger (Suisse) : On a coutume de dire que la 
premiere victime de la guerre, c’est la verite. Si l’adage 
dit vrai, alors la tache primordiale dans un contexte 
d’apres-guerre doit etre de retablir cette verite. Mais il 
s’agit d’une tache formidable dans une situation d’apres- 
conflit, ou les interpretations divergentes de l’histoire 
s’affrontent. Le tragique heritage de la violence et 
des atrocites ne se resume pas aux immenses pertes 
en vies humaines et degats materiels, mais « revolte 
la conscience de l’humanite », pour reprendre la 
formule qui figure dans le preambule de la Declaration 
universelle des droits de l’homme. Si aucun travail 
n’est fait pour surmonter les sequelles d’un conflit, les 
consequences sur les generations futures peuvent etre 
dramatiques. Nous avons done l’obligation morale de 
mener ce combat contre l’impunite, de mettre au point 
des strategies qui permettent une justice transitionnelle, 
et d’affronter le passe pour s’engager sur le chemin de 
la verite. 

La communaute internationale a realise de gros 
progres dans le developpement des normes permettant 
aux victimes de faire valoir leurs droits a la verite et a 
la justice, mais aussi leurs droits a obtenir reparation 
ainsi que des garanties de non-repetition. Grace a ces 
quatre elements combines, il est plus facile de demander 
des comptes aux auteurs de crimes et de repondre aux 
besoins des victimes. Les garanties de non-repetition, 
en particulier, qui peuvent par exemple etre instaurees 
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par des reformes institutionnelles, ouvrent la voie a la 
coexistence et a la reconciliation. L’experience a montre 
que la reconciliation ne peut etre obtenue qu’au prix 
d’efforts de longue haleine et d’un serieux travail de 
memoire. Pour esperer une paix durable, il faut done 
d’abord regler les griefs du passe. La Suisse salue et 
soutient les efforts de tous les gouvernements qui ont le 
courage de s’atteler a cette tache difficile en cherchant 
a developper leurs propres strategies de traitement 
du passe. Nous tenons aussi a feliciter le Rapporteur 
special sur la promotion de la verite, de la justice, de 
la reparation et des garanties de non-repetition pour le 
travail qu’il accomplit. 

Que ce soit en Syrie ou dans toute autre zone 
de conflit, la recherche d’une paix durable passe par 
la lutte contre l’impunite. Si l’on veut prevenir de 
nouvelles atrocites, il est imperatif de retablir un regime 
dans lequel chacun doit assumer ses responsabilites et 
rendre des comptes. Voila pourquoi, pour en revenir 
au probleme de la verite et de la memoire historique, 
nous sommes resolument favorables a la mise en place 
de commissions d’enquete ou d’etablissement des 
faits, comme la Commission d’enquete internationale 
independante sur la Republique arabe syrienne. Nous 
tenons aussi a rappeler ici qu’a l’initiative de la Suisse, 
pres de 60 Etats ont remis une petition au Conseil de 
securite il y a un an pour lui demander de saisir la Cour 
penale internationale de la situation en Syrie. Alors que 
les atrocites se multiplient, la verite et la justice, ainsi 
que les reparations et les reformes institutionnelles, 
sont plus importantes que jamais. Elies sont au centre 
de toute paix durable. 

En droite ligne des propositions concretes de 
la presidence jordanienne concernant les actions 
possibles du Conseil de securite et de la communaute 
internationale, je souhaiterais mentionner quelques- 
unes des initiatives prises par la Suisse. Il y a plusieurs 
annees, elle a lance un projet visant a proteger et a 
conserver les archives relatives a des violations des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
Dans le cadre de ce projet, une assistance technique est 
fournie aux Etats et aux organisations de la societe civile 
qui demandent une aide pour preserver leurs archives et 
pour creer des bases de donnees pouvant contribuer a 
l’etablissement des faits et a la sauvegarde de la memoire 
historique. En vertu d’un accord bilateral, la Suisse 
conserve ainsi une copie de sauvegarde des archives 
de la police nationale du Guatemala. La Suisse a aussi 
pris certaines initiatives pour encourager la diffusion 
de bonnes pratiques pour les commissions d’enquete ou 


d’etablissement des faits. Au mois de novembre dernier, 
un seminaire a notamment ete organise a Geneve en 
collaboration avec le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, qui a diffuse a cette 
occasion ses directives pour la toute premiere fois. 

Enfin, la Suisse tient a rappeler encore une fois 
l’engagement du Conseil de securite en faveur de la 
recherche de solutions pacifiques aux conflits et de la 
promotion des mesures preventives necessaires pour 
regler les differends, en conformite avec le Chapitre VI 
de la Charte des Nations Unies. Prevenir les conflits 
armes est une strategic infiniment plus souhaitable dans 
la perspective d’une paix durable que devoir reagir en 
presence d’affrontements violents. 

Je vais m’ecarter de mon discours ecrit mais je 
voudrais terminer mon propos sur un commentaire 
personnel. Quand j’ai lu le titre de votre proposition 
d’ordre du jour pour le debat d’aujourd’hui, Monsieur le 
President, j’ai evidemment pense au fameux philosophe 
allemand Emmanuel Kant, qui a justement ecrit un essai 
sur la paix eternelle. J’ai fait un peu de recherche sur ce 
philosophe, et j’ai decouvert qu’il avait eu l’idee d’ecrire 
un essai sur ce sujet apres avoir vu l’enseigne d’une 
auberge dont le nom etait justement« La paix eternelle ». 
Detail interessant, cette enseigne etait illustree par un 
cimetiere, semblant signifier que la seule paix eternelle 
que nous pouvons atteindre se trouve apres notre mort. 
J’espere sincerement que le present debat contribuera a 
ce que la paix eternelle puisse advenir dans le monde 
des vivants, et non pas dans l’au-dela. Je vous remercie 
done vivement d’avoir organise un debat a cette fin. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Lambertini (Italie) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous remercier ainsi 
que votre delegation d’avoir convoque cette seancetres 
importante sur une question d’une importance cruciale. 
Je tiens egalement a indiquer que l’ltalie s’associe 
a la declaration faite par l’observateur de l’Union 
europeenne. 

L’un des defenseurs les plus influents de la paix 
mondiale au siecle dernier, S. S. le pape Jean XXIII, 
avait l’habitude de dire : « Recherchons ce qui unit 
plutot que ce qui divise ». Cette phrase concise mais 
eloquente peut nous guider dans notre quete d’une 
paix et d’une securite permanentes, qui est au cceur de 
l’activite de l’Organisation des Nations Unies. Tout au 
long de sept decennies d’efforts a la poursuite de cet 
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objectif, apres plusieurs essais et erreurs, nous avons 
fini par comprendre qu’il s’agit d’un objectif difficile, 
mais pas impossible, a atteindre. 

Cela exige de fondements solides qui doivent etre 
poses avec soin. La paix ne signifie pas seulement la 
signature d’un traite. La paix ne peut pas etre imposee, 
elle ne peut qu’emaner d’une entente mutuelle des 
parties concernees et de leur reconnaissance de ce qui 
les unit. 

Ce n’est la que le point de depart; la condition 
prealable a une paix durable. C’est ce que nous avons 
retenu de l’experience mozambicaine. Un accord de paix 
reussi et toujours viable pour le Mozambique a ete signe 
a Rome en octobre 1992. 

Le Secretaire general de l’ONU de l’epoque, 
M. Boutros Boutros-Ghali, a qualifie cette paix 
de « formule italienne » : un exercice patient de 
reconciliation entre les parties a un conflit, facilite par 
une coalition d’acteurs composee du Gouvernement 
italien, de l’opposition italienne, d’une organisation non 
gouvernementale italienne, de l’Eglise catholique et, 
bien sur, de tous les acteurs mozambicains impliques 
dans cette crise. 

Apres la signature d’un accord et la proclamation 
d’un cessez-le-feu, il faut que certaines conditions 
soient remplies pour que la paix perdure. A cet egard, 
le respect des droits de l’homme est de la plus haute 
importance, tout comme la creation des conditions 
propices au developpement economique et social. 
Toutes ces questions sont des composantes essentielles 
de faction de l’Organisation aujourd’hui. 

La semaine derniere, la Mission permanente de 
l’ltalie a eu l’honneur de co-organiser, ici au Siege, une 
manifestation pour celebrer la Journee Martin Luther 
King. Durant cette manifestation, placee sous le theme 
de la menace posee par les inegalites croissantes, 
Joseph Stiglitz, laureat du prix Nobel, nous a mis en 
garde contre les dangers que posent les inegalites 
economiques, une veritable bombe a retardement. Cet 
aspect doit etre un element crucial de notre reflexion 
sur les moyens de parvenir a une paix permanente et un 
element fondamental de notre cooperation interetatique. 
Le fosse croissant entre ceux qui ont trop et ceux qui 
ont trop peu est un facteur de destabilisation dans notre 
monde. Nous devons garder cela a l’esprit et faire preuve 
d’ambition dans notre quete d’une paix permanente et 
nos efforts visant a elaborer un nouveau programme de 
developpement international. 


L’ONU fait un travail remarquable, difficile 
et souvent mal compris, par l’intermediaire du 
Departement des operations de maintien de la paix, un 
travail que l’ltalie appuie pleinement. Trop souvent, l’on 
rejette sur l’Organisation le blame pour les conflits qui 
sevissent dans le monde, mais aucun club ne peut etre 
superieur a la somme de ses membres. L’ONU ne peut 
rien faire d’autre qu’essayer de regler les problemes crees 
par ses Membres. Cela est particulierement difficile si 
l’Organisation ne dispose pas d’outils et de structures 
necessaires. C’est pourquoi l’ltalie est favorable a une 
reforme - qui n’a que trop tarde - du Conseil de securite, 
l’organe a qui incombe la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Pour 
etre efficace, cette reforme doit respecter un ensemble 
de principes contraignants, a savoir l’inclusion, la 
representation et le respect du principe de responsabilite. 
Cette reforme doit accroitre la souplesse du Conseil et 
renforcer ses echanges avec l’ensemble des Membres, 
qui devraient le percevoir comme un club fiable, et non 
un club exclusif. 

En fin de compte, l’ONU vise a creer un monde 
sans guerre. Cet objectif se reflete dans tous les aspects 
de notre travail et doit nous servir de guide et de but, 
dans chaque decision que nous prenons. 

Pour terminer, qu’il me soit permis de revenir a 
notre experience au Mozambique. L’enseignement que 
nous avons tire, qui est encore plus pertinent aujourd’hui, 
est que la paix est un processus dynamique. La paix 
ne doit pas seulement etre preservee; elle doit aussi 
croitre, servir de garantie pour les droits de l’homme, 
le developpement economique, une vie stable, des 
institutions democratiques, la securite et l’etat de droit. 
Aujourd’hui comme par le passe, il faut rechercher ce 
qui unit. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) {parle en anglais ): 
Monsieur le President, je vous remercie d’avoir 
organise cet important debat. Les Pays-Bas s’associent 
a la declaration faite par l’observateur de l’Union 
europeenne. 

En 1992, j’ai vu de mes propres yeux les resultats 
atroces de la guerre, lorsque j’ai visite Beyrouth a partir 
de Damas ou j’etais affecte. J’ai vu une ville detruite 
et des vies humaines detruites. A ce moment-la, j’ai 
compris qu’il y avait un enseignement important a 
tirer de la guerre : nous devons mettre tout en oeuvre 
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pour prevenir les guerres, et la quete de la paix est un 
imperatif moral pour tout le monde. 

Dans mon intervention, j’aborderai les questions 
de prevention, de responsabilite et de reconciliation. 

S’agissant de la prevention, le renforcement de 
l’ordre juridique international est crucial. Un ordre 
juridique international plus fort permet de reduire les 
risques de conflit et est essentiel pour le reglement 
pacifique des conflits. 

L’Article 33 de la Charte des Nations Unies est 
on ne peut plus clair a cet egard et propose des options 
concretes. Nous nous rejouissons de constater que ces 
mecanismes de reglement pacifique sont utilises de plus 
en plus souvent. Je voudrais donner deux exemples. 

Les Pays-Bas appuient fermement le role de 
l’ONU en tant qu’acteur mondial dans le domaine de 
la mediation, notamment en accordant un financement 
consequent au Departement des affaires politiques. Ce 
matin, M. Jeff Feltman a tenu des propos importants a 
ce sujet. 

Pour ce qui est du reglement judiciaire des 
conflits, la Cour internationale de Justice et la Cour 
permanente d’arbitrage, qu’abrite le Palais de la Paix, 
sont des symboles mondiaux de la quete de la paix par 
le droit. L’an dernier, nous avons celebre le centieme 
anniversaire du Palais de la Paix, et, comme nous le 
savons tous, La Haye est consideree comme la capitale 
juridique du monde. 

Un autre element crucial en matiere de prevention 
est l’alerte rapide. Mon gouvernement se felicite de 
l’initiative prise par l’ONU dans le cadre du plan d’action 
« Les droits avant tout », qui est etroitement lie a la 
notion tres importante de la responsabilite de proteger, 
que nous appuyons sans reserve. Les Nations Unies ont 
clairement demontre les liens etroits qui existent entre 
la paix, le developpement et les droits de l’homme. Les 
violations des droits de l’homme servent de signaux 
d’alerte pour des conflits potentiels, et le Conseil de 
securite doit agir en consequence. Nous pensons, et ici je 
voudrais me faire l’echo de mon collegue de la Nouvelle- 
Zelande, qu’il convient d’ameliorer les echanges entre 
les pays membres du Conseil et les pays non membres 
du Conseil. II y a encore lieu d’ameliorer cet aspect. 

Lorsque des conflits eclatent, l’ONU doit veiller 
a ce que - je reprends a mon compte les propos du Vice- 
Secretaire general, M. Jan Eliasson - nous disposions 
d’informations pertinentes et de personnes competentes 


qui peuvent agir sur le terrain en ce qui concerne les 
droits de l’homme et sur le plan politique. 

Monsieur le President, comme vous l’avez indique 
dans le document de reflexion (S/2014/30, annexe), 
l’etablissement de rapports exacts par les Nations Unies 
est essentiel pour la reconciliation et pour faire respecter 
le principe de responsabilite. Je tiens egalement a 
rappeler que le respect du principe de responsabilite 
est une condition prealable a une reconciliation et une 
paix durables. Les atrocites de masse et les crimes qui 
touchent l’ensemble de la communaute internationale 
ne devraient jamais rester impunis, quels qu’en soient 
les auteurs. Un lien direct existe entre la prevention, 
la protection et les poursuites, comme mon Ministre, 
M. Timmermans, l’a precise a l’occasion de la 
celebration du dixieme anniversaire de la Cour penale 
internationale. Les poursuites ont egalement un effet 
preventif important. 

Monsieur le President, comme vous l’avez dit, 
l’interpretation d’un conflit est importante pour son 
reglement et la reconciliation. II est essentiel de conserver 
des donnees et des preuves objectives, pendant et apres 
les conflits. C’est exactement ce que font les Pays-Bas, 
qui ont accueilli et financent le Centre syrien pour la 
justice et la responsabilisation, dans le contexte de la 
crise actuelle en Syrie. 

La conservation des documents des tribunaux 
internationaux est tout aussi importante, car ces 
documents servent de point de reference pour 
comprendre les causes des torts du passe et pour une 
reconciliation future. Les Archives nationales des Pays- 
Bas servent de depositaire aux archives du Tribunal de 
Nuremberg et du Tribunal special pour la Sierra Leone. 

Comme notre collegue de la Namibie l’a indique, 
a toutes les etapes d’un conflit - avant, pendant ou 
apres -, il faut accorder une attention particuliere 
a la situation des femmes. Les femmes jouent un 
role crucial en matiere de prevention des conflits, de 
protection pendant les conflits et de reconciliation apres 
les conflits. C’est pour cette raison qu’au cours des 
derniers mois, mon gouvernement a travaille en etroite 
collaboration avec ONU-Femmes pour qu’un groupe de 
femmes syriennes soit invite a Geneve et a New York. 
Nous remercions le Conseil de securite de les avoir 
regues. 

Pour terminer, je voudrais rappeler a tout le monde 
que les outils permettant d’instaurer une paix durable 
existent. C’est a nous de les utiliser efficacement. 
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Puisse notre travail etre guide par les sages paroles de 
Baruch Spinoza, qui a dit: « La paix n’est pas l’absence 
de guerre, c’est une vertu, un etat d’esprit, une volonte 
de bienveillance, de confiance, de justice ». 

CEuvrons pour un monde dans lequel nous 
travaillons en partenariat pour instaurer la paix, la 
justice et le developpement. Le Royaume des Pays-Bas 
souhaite etre l’un des partenaires dans cette entreprise. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Ruzicka (Slovaquie) {parle en anglais ) : Je 
tiens d’emblee a saluer l’initiative opportune de ce debat 
thematique consacre a un sujet sensible, complexe, 
souvent douloureux mais extremement important. 

Qu’il me soit permis de commencer par des faits 
et des questions. Selon plusieurs estimations, au cours 
de ses plus de 3 400 annees d’histoire documentee, 
l’humanite n’aurait connu que 250 annees de paix - et 
ce sont la des estimations optimistes. Le XX e siecle a 
ete le siecle le plus meurtrier de l’histoire enregistree. 
On estime a 187 millions le nombre total de morts 
provoquees ou associees a ses guerres, soit plus de 10 % 
de la population mondiale de 1913. Notre planete est- 
elle plus sure aujourd’hui 100 ans apres le debut de la 
Premiere Guerre mondiale et 70 ans apres la fin de la 
Seconde? 

En 2013, nous avons depense plus de 13,4 milliards 
de dollars en secours humanitaires, et la meme somme 
environ devrait egalement y etre allouee cette annee. Ne 
sommes-nous pas en train de payer les incoherences des 
processus que nous avons mis en place pour edifier des 
societes viables et consolider la paix dans les regions 
sortant d’un conflit? 

La guerre est comme une avalanche : une fois 
qu’elle prend de la vitesse, elle emporte tout sur son 
passage et laisse dans son sillage la destruction, la mort 
et la souffrance. Mais la chose la plus importante a 
faire n’est peut-etre pas de chercher le flocon de neige 
a l’origine de cette avalanche. II est bien plus important 
d’apprendre comment la prevenir et la controler et 
comment batir sur ses ruines une paix plus durable. 

Pour trouver les reponses pour l’avenir, nous 
devons avoir le courage d’examiner le passe. C’est 
peut-etre la partie la plus difficile. Comment remedier 
aux injustices du passe sans creer de nouvelles 
injustices dans le present et pour l’avenir? Nous devons 
avoir la force de regarder bien en face le visage cruel de 


la guerre et de ses consequences. Nous ne pouvons pas 
nous y soustraire. 

Le temps, dit-on, peut reparer toutes les injustices 
du passe mais, encore un fois, s’il peut etre relativement 
rapide de panser une blessure, une guerison exigera 
de soigner les cicatrices infligees a la memoire et a 
l’esprit des personnes, ce qui est beaucoup plus difficile. 
La reconciliation peut mettre des decennies ou des 
generations a se faire, mais la potentialite de conflits 
est toujours presente. Et cette reconciliation ne peut etre 
accomplie sans une reconnaissance des responsabilites 
individuelles. 

Le roman classique de Tolstoi, Guerre et Paix, 
indique que l’histoire n’est pas, apres tout, le produit des 
decisions et des postures spectaculaires des dirigeants, 
mais d’une combinaison complexe d’un grand nombre 
de petites actions par des personnes relativement peu 
importantes. 

Je voudrais partager trois observations avec le 
Conseil. Premierement, la reconciliation est un signe 
de force, et non de faiblesse. La reconciliation franco- 
allemande - la prise de conscience par les nations 
europeennes que la guerre n’est plus un instrument 
politique - a instaure, en Europe au moins, la perspective 
d’une paix plus longue et plus durable. 

Herman van Rompuy a dit que les Europeens ne 
souhaitaient a personne, de quelque region du monde 
que ce soit, d’avoir a endurer les drames des Premiere et 
Seconde Guerre mondiales afin d’arriver a la conclusion 
que vivre en paix est de loin la meilleure option. Bien 
entendu, notre continent serait peut-etre parvenu a la 
paix sans l’Union europeenne - peut-etre. Nous ne 
pourrons jamais le savoir, mais elle n’aurait pas eu la 
meme qualite - une paix durable plutot qu’un cessez- 
le-feu glacial. 

Le deuxieme point que je voudrais evoquer, c’est 
que la cooperation regionale et les relations de bon 
voisinage sont la pierre angulaire de la stabilite. Le 
projet de cooperation europeenne peut etre une source 
d’inspiration. Ce n’est pas necessairement un modele 
universel, mais il fonctionne depuis plus de 50 ans. II 
prouve que la securite nationale ne peut etre durable 
qu’en presence d’une stabilite et d’une cooperation 
regionales, que si les voisins veulent et peuvent 
coexister et cooperer sans prejudice et sont en mesure 
de conjuguer leurs efforts pour l’interet commun et de 
relever ensemble les defis. Sans ces bases, les progres 
ne peuvent etre durables. 
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Troisiemement, je voudrais parler de la securite 
individuelle des personnes qui leur permet de vivre 
dans la dignite et la liberte. Lorsque les personnes 
jouissent des libertes et des droits fondamentaux et de la 
liberte de circulation, lorsqu’elles vivent dans un climat 
de tolerance mutuelle, ont acces a l’education et peuvent 
mener des activites economiques, elles pourraient etre 
bien plus reticentes a declencher un conflit qui risque de 
les priver de toutes ces libertes. 

Pour batir un avenir et une paix durables dans 
les zones sortant d’un conflit, nous devons elaborer 
une approche globale, avec la participation de toutes 
les composantes de la societe. Depuis plusieurs annees, 
la Slovaquie est un fervent partisan de la reforme du 
Conseil de securite. La necessity de cette reforme est 
omnipresente, en particulier dans les pays frappes par la 
guerre et qui sortent d’un conflit. Le concept de reforme 
du Conseil de securite est plutot complexe et depasse 
la comprehension habituelle de ce que l’on entend par 
stabilisation post-conflictuelle dans le seul domaine de 
la securite. II s’agit egalement d’un processus politique 
qui doit etre controle et dirige par l’Etat. Une inclusivite 
et une justice aussi larges que possible au sein d’une 
societe assureront sa viabilite. La reforme du Conseil 
de securite doit depasser les definitions simplistes 
et limitees et etre le reflet de l’experience, bonne et 
mauvaise, accumulee par l’ONU pendant des decennies 
de maintien et de consolidation de la paix. 

L’objectif principal est de mettre en place 
les quatre dimensions de la securite, a savoir, les 
dimensions civique, juridique, sociale et economique. 
Si nous y parvenons, nous pourrons alors reduire de 
maniere considerable les risques de reprise des conflits. 

Tous les hommes naissent libres et dignes et ont 
le droit de vivre en paix. C’est pourquoi nous devons 
non seulement retirer leurs armes aux combattants, 
mais nous devons aussi leur ouvrir la perspective d’une 
vie decente en garantissant la stability, la securite, 
l’education et une paix durable. 

Ou done, si ce n’est a l’Organisation des Nations 
Unies, avons-nous la capacite de le faire? 

Je dirai, pour terminer, que, oui, nous pouvons 
tirer les legons du passe, nous devons comprendre les 
causes profondes des conflits et nous devons avoir la 
force suffisante pour triompher de nos differends si 
nous voulons etre a la hauteur des defis du XXI e siecle 
et prouver que notre civilisation peut prendre soin d’elle 
et de notre planete, la seule que nous ayons. 


Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Kamau (Kenya) {parle en anglais ) : Je tiens 
d’emblee a vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pendant le mois de janvier. Je vous felicite egalement 
d’avoir organise cet important debat que je suis heureux 
de vous voir presider. Ce debat est important pour le 
Conseil qui, lui-meme, a ete cree au lendemain d’une 
grande guerre mondiale. 

Monsieur le President, vous avez invite les Etats 
Membres a reflechir aux causes plus profondes de la 
guerre et a rechercher une paix permanente. Ce debat 
est encore plus opportun dans le contexte d’un systeme 
international en evolution caracterise par des degres 
croissants d’interdependance economique internationale 
et de penurie environnementale, ainsi que par des 
tensions politiques et interetatiques. Ce defis rendent 
plus probable l’eclatement de conflits transnationaux 
complexes et exigent un changement de paradigme des 
modeles traditionnels d’attenuation des conflits et des 
outils de prevention de la guerre. 

Soixante-dix ans apres la creation de l’ONU, une 
grande partie du budget de l’Organisation est toujours 
consacree au maintien de la paix en raison de guerres 
endemiques, alors meme qu’il existe de nombreux 
besoins encore plus urgents de developpement humain. 
Lorsque l’on considere l’histoire moderne, nous 
constatons que depuis la sombre epoque de la traite 
transatlantique des esclaves - qui a entraine une guerre 
civile - du colonialisme, des deux guerres mondiales 
et de la guerre froide, la guerre a ete un spectre et un 
aspect permanents de l’histoire de l’humanite. La seule 
difference a ete les causes immediates, la nature et 
l’intensite des diverses guerres. Mais le fil commun, 
c’est que les conflits sont le resultat des inegalites 
structurelles et des divisions sociales dont certaines sont 
d’ordre historique, religieux, culturel, sociopolitique ou 
economique, y compris les questions non regies ou la 
memoire des conflits passes. 

Tandis que les diplomates, les acteurs de la societe 
civile et les politiciens se debattent avec la mediation et 
le reglement des conflits et la consolidation de la paix, 
les chercheurs, eux, tentent d’elaborer des theories plus 
sophistiquees et peut-etre plus utiles sur les causes 
des conflits et la fagon de les prevenir. Toutefois, les 
causes structurelles profondes des conflits dans les 
societes humaines persistent. Aujourd’hui, les moyens 
modernes des technologies de l’information et des 
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communications, notamment la television et FInternet, 
permettent a toute personne, qu’elle soit citoyenne 
d’un pays riche ou d’un pays en developpement d’etre 
au courant des inegalites et economiques, sociales et 
culturelles et des abus, et ceci cree souvent des tensions 
inter- et intra-etatiques. 

Le systeme international et ses institutions sont 
caracterises par des lacunes structurelles foncieres 
qui, avec le temps, prolongent indefiniment ou 
generent des conflits, au lieu de favoriser un equilibre 
economique, social et environnemental equitable qui 
pourrait promouvoir la paix. Du Conseil de securite 
a l’Organisation mondiale du commerce en passant 
par les institutions de Bretton Woods, pour n’en citer 
que quelques-uns, des politiques et des structures sont 
denaturees au profit des pays les plus puissants et des 
interets qu’ils defendent. Ces inegalites, a l’interieur de 
divers pays et entre ces pays, continuent de s’accentuer 
de maniere considerable, a cause de desequilibres dans 
le systeme international. Dans son Rapport annuel 
de 2007, le Fonds monetaire international reconnait 
les liens etroits qui existent entre un processus de 
mondialisation mal maitrise, d’une part, et les grandes 
inegalites dans le monde, d’autre part. Neanmoins, peu 
de choses ont ete faites en termes de reforme, et le monde 
continue d’osciller d’une crise economique a l’autre, le 
spectre de la guerre etant plus que jamais present. 

Dans le systeme de justice penale internationale, 
la Cour penale internationale est un element important 
du systeme multilateral international. Elle est importante 
car la lutte contre l’impunite et la promotion de la 
justice doivent faire partie integrante de la quete de la 
paix permanente. Au nombre des principales causes de 
la resurgence de la violence et de la guerre, il y a la 
perpetuation de l’impunite et l’absence d’un systeme de 
justice credible, tant au plan national qu’international. 
Mais pour que le systeme de justice penale internationale 
developpe tout son potentiel pour contribuer a une paix 
durable, il doit remplir les trois conditions suivantes. 

Premierement, ce systeme doit respecter un 
equilibre entre la recherche d’une justice punitive et 
d’une justice reparatrice dans le cadre du reglement des 
conflits, entre des pays et entre les citoyens d’un pays. 

Deuxiemement, il doit examiner de maniere 
approfondie la multiplicite des systemes et pratiques 
judiciaires et culturels dans le monde. Il ne peut pas et 
ne doit pas sembler en favoriser certains et en negliger 
ou en ignorer d’autres. 


Troisiemement, il doit etre juste, transparent 
et equitable pour ce qui est du role joue par les Etats 
et peuples du monde, non seulement en tant que 
beneficiaires mais aussi en tant qu’acteurs de ce systeme. 

Un monde qui tolere l’impunite ne parviendra 
jamais a une paix durable, pas plus qu’un monde qui 
manipule la justice et ses institutions en vue d’obtenir 
des resultats favorables aux puissants, compromettant 
ainsi la realisation d’une paix permanente. 

L’Afrique continue d’etre le theatre d’un 
grand nombre de situations tres sensibles au monde 
et d’accueillir de nombreux soldats de la paix pour y 
remedier. Cela s’explique en grande partie par les 
defaillances structurelles du continent, y compris la 
faiblesse des institutions et une mauvaise gouvernance. 
La region des Grands Lacs et la Corne de FAfrique, 
qui sont les epicentres des conflagrations intenses 
qui secouent actuellement le continent, sont dotees 
d’importances ressources minerales et naturelles et 
sont pourtant caracterisees par certaines des guerres 
les plus complexes, qui remontent a la periode coloniale 
et a la guerre froide. J’espere sincerement que le debat 
d’aujourd’hui permettra de mieux comprendre les causes 
profondes de ces conflits et les liens entre la guerre, la 
faiblesse des institutions et d’importantes ressources 
minerales et naturelles. 

Je vais maintenant mentionner l’experience 
kenyane qui, selon moi, est riche d’enseignements, 
en particulier pour les pays qui tentent de consolider 
la paix apres un conflit. Le Kenya a organise, en 
mars 2013, des elections pacifiques, equitables et libres, 
a la stupefaction de nombreux experts qui avaient 
predit une repetition des violences observees en 2007. 
De 2008 a 2013, le Gouvernement kenyan, avec Fappui 
du peuple kenyan, de la societe civile, des medias et 
des partenaires internationaux, a mis en route un vaste 
ensemble de reformes essentielles de la Constitution 
et des institutions qui ont abouti a la promulgation, 
en 2010, d’une nouvelle constitution porteuse de 
transformation. Cette reforme a concerne, entre autres, 
Fappareil judiciaire, la Commission electorate et la 
Commission du service de police nationale. Differentes 
commissions, notamment la Commission Verite, justice 
et reconciliation du Kenya et la Commission de la 
cohesion et de l’integration nationales ont ete creees 
pour aider le pays a se retablir et renforcer le tissu social. 

L’exemple kenyan montre comment 
Finvestissement dans des mesures non coercitives, 
tels le renforcement des institutions, la promotion de 
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l’etat de droit et la lutte contre des discours haineux, 
peuvent contribuer a prevenir des atrocites, lorsque des 
reformes sont menees rapidement, avec des ressources 
suffisantes et un appui international. Le role joue par 
les communautes economiques sous-regionales et 
regionales pour aider les pays a consolider la paix et 
faciliter le relevement economique ne peut etre nie. Ces 
organes regionaux sont les points d’ancrage du systeme 
international dans sa recherche de la paix permanente. 
Cela explique les preceptes de la consolidation de la 
paix, appuyes par de nomhreux Etats africains, selon 
lesquels les initiatives doivent etre prises en main au 
niveau national, ancrees au niveau regional et appuyees 
au niveau international. 

Un examen des causes de la guerre et la quete de 
la paix permanente sont incomplets si l’attention n’est 
pas axee sur les menaces inherentes qui conduisent 
aux conflits. Comme je l’ai indique des le depart, 
les preoccupations liees a la securite nationale et 
internationale ont considerablement evolue depuis 
l’epoque de la guerre froide. Tandis que les Etats 
demeurent preoccupes par des menaces traditionnelles, 
telle l’hostilite militaire d’autres Etats, aujourd’hui, les 
menaces a notre securite sonthien plus interdependantes. 
Les menaces transnationales a la securite mettent 
davantage en peril la stability politique que des 
menaces militaires traditionnelles posees par des Etats. 
Dernierement, les menaces transnationales a la securite 
ont gravement nui au developpement economique, social 
et politique aux niveaux national et regional et, comme 
nous l’avons vu, egalement au niveau mondial. 

En outre, dans sa quete de la paix permanente, 
la communaute internationale doit egalement axer 
ses efforts sur la stabilisation de societes sortant d’un 
conflit et faciliter la reconstruction et le developpement, 
tout en s’attaquant aux problemes transnationaux, qui 
apparaissent souvent de maniere a peine perceptible sur 
une longue periode. Le climat de securite et d’insecurite 
est tres complexe, et les analyses et politiques visant a 
renforcer la securite doivent s’appuyer sur les realties 
internes et externes de chaque Etat. Le principal defi de 
l’analyse des menaces transnationales a la securite est 
de determiner quelles sont celles qui mettent le plus en 
peril la securite nationale et internationale. 

Pour terminer, je tiens a dire que pour avancer 
dans notre quete de la paix permanente, nous devons 
prendre conscience du fait que les menaces d’aujourd’hui 
sont interdependantes et qu’il faut s’y attaquer ensemble 
au niveau mondial. Le point de depart doit etre la 


necessite de longue date de reformer les institutions 
internationales chargees de garantir la paix et la securite 
internationales, y compris le Conseil de securite de 
l’ONU, et celles creees pour promouvoir un equilibre 
economique, social et environnemental equitable, tout 
en luttant contre la pauvrete et les inegalites. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Kvelashvili (Georgie) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a remercier la presidence du Conseil, 
assumee par le Royaume hachemite de Jordanie, 
d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui et pour 
le document de reflexion (S/2014/30, annexe) qui 
jette un nouveau jour sur l’experience de l’ONU dans 
l’instauration d’une reconciliation veritable et dans la 
consolidation de la paix. 

Aujourd’hui, nous devons examiner non 
seulement les resultats obtenus par l’ONU depuis sa 
creation mais surtout ses faiblesses, car c’est la qu’il y 
a de veritables enseignements a tirer. Chaque situation 
de guerre a ses specificites, et il n’existe pas de 
solutions toutes faites. Cependant, ces situations ont des 
caracteristiques communes que nous devons identifier, 
analyser et utiliser dans le cadre de notre strategic. 

A cet effet, je voudrais d’abord partager avec 
le Conseil l’experience du conflit dans mon pays, la 
Georgie, qui a ete victime d’une agression qui a entraine 
des flux de refugies et de personnes deplacees, dont le 
nombre total s’elevait a plus 400000 en 2008, lorsque 
la guerre totale a ete suivie de l’occupation de 20 % du 
territoire de mon pays. 

L’accord de cessez-le-feu conclu en aout 2008 avec 
la mediation de l’Union europeenne n’est toujours pas 
mis en oeuvre, car les observateurs internationaux sont 
interdits d’acces aux territoires occupes. C’est ainsi 
que les communautes divisees par la guerre dans ces 
regions sont privees de leurs libertes et de leurs droits 
fondamentaux. 

Depuis janvier 2013, les forces d’occupation 
russes ont commence la mise en place a grande 
echelle de barbeles et de barrieres le long de la ligne 
d’occupation dans la region de Tskhinvali, dans mon 
pays. A ce jour, la longueur totale de cloture de barbeles 
posee le long de la ligne d’occupation de Tskhinvali 
atteint 50 kilometres, et la pose des barbeles se 
poursuit. Dernierement, dans le contexte de l’approche 
des Jeux olympiques, la Federation de Russie a elargi 
la zone dite de securite en penetrant sur 11 kilometres 
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supplemental s a l’interieur du territoire souverain 
de la Georgie, au sud de la riviere Psou, qui marque 
la frontiere internationale entre la Georgie et la Russie, 
en violation du droit international et des dispositions 
de l’accord de cessez-le-feu d’aout 2008. Les Jeux ont 
ete encore davantage politises, par le truchement de la 
pretendue independance de l’Abkhazie brandie comme 
un objectif, puisque les services des transports russes ont 
accorde des permis a 500 vehicules « abkhazes », sous- 
entendant ainsi que la region georgienne d’Abkhazie 
occupee estindependante. 

Sans entrer davantage dans le detail d’un long 
enchainement d’evenements relatifs aux problemes 
mentionnes precedemment, j ’attire l’attention du Conseil 
sur certains des enseignements que nous avons retenus 
de notre experience. Premierement, l’impartialite 
des forces de maintien de la paix est une condition 
indispensable pour le reglement de conflits tels que 
le notre. Dans le cas de la Georgie, les fonctions de 
maintien de la paix ont ete exercees pendant 15 ans par 
un Etat qui non seulement avait tout interet a prolonger 
le conflit, mais se trouvait etre egalement le protagoniste 
de ce conflit. Cette situation a fini par deboucher sur 
une issue absurde avec le depart de l’ONU de la zone 
de conflit, au lendemain d’une guerre ouverte, au 
moment ou sa presence etait le plus necessaire. Au 
printemps 2009, la prorogation du mandat de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie s’est heurtee 
au veto d’un membre du Conseil de securite, et ce en 
depit du fait que le pays hote, la Georgie, et l’ensemble 
de la communaute internationale avaient plaide en 
faveur de cette prorogation. C’est ainsi que, en 2009, 
un dangereux precedent a ete cree dans l’histoire de 
l’ONU avec la fermeture d’une mission deployee 15 ans 
auparavant, en consequence du veto d’un seul membre 
du Conseil de securite. Aujourd’hui, plusieurs annees 
apres, constatant le vide cree la ou nul n’est autorise 
a surveiller les violations des droits de l’homme, nous 
estimons qu’il est d’autant plus necessaire d’engager 
tous ensemble un debat plus large sur la pertinence de 
l’exercice du droit de veto dans le cas de zones touchees 
par des conflits afin d’eviter a l’avenir des situations 
telles que celle de la Georgie. 

Deuxiemement, je voudrais souligner 
l’importance de modalites de negociation efficaces. II 
a fallu plus d’une decennie et, malheureusement, une 
guerre ouverte pour que l’ensemble de la communaute 
internationale s’attele a Elaboration de modalites 
de negociation veritablement internationales au titre 
desquelles il soit possible de negocier un accord de bon 


aloi. Aujourd’hui, la Georgie et la Russie participent 
aux pourparlers internationaux de Geneve, avec la 
mediation de l’ONU, de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe et de l’Union europeenne. 
La guerre aurait pu etre evitee si ce mecanisme avait 
deja existe. II est crucial de poursuivre ces negociations 
et de maintenir les mecanismes operationnels en place 
en vue de creer des conditions propices a un reglement 
du conflit a long terme. 

Troisiemement, j’aimerais mettre l’accent sur 
l’importance d’une intervention rapide des organisations 
internationales et regionales. II convient de mettre au 
point l’ensemble d’outils necessaires a tous les niveaux 
afin d’etre en mesure de reagir lorsque les mecanismes 
d’alerte rapide en matiere de prevention des conflits et 
de gestion des crises sont enclenches. L’utilisation et la 
mise en oeuvre de ce type de mecanismes en temps voulu 
peuvent faciliter considerablement le processus de paix. 

Les reflexions qui precedent correspondent a 
certains des enseignements retenus de notre experience 
dont la communaute internationale pourrait s’inspirer. 
Nous sommes pleinement conscients que le reglement 
des conflits a long terme est un processus global qui 
exige volonte politique et efforts sans relache de la part 
de toutes les parties. La Georgie demeure attachee a la 
realisation de cet objectif. A l’evidence, nous devons 
tous redoubler d’efforts pour adopter les pratiques 
optimales qui pourront nous guider dans nos efforts 
pour instaurer durablement la paix et la securite. Dans ce 
contexte, nous accueillons egalement avec satisfaction 
l’initiative jordanienne visant a creer au sein de l’ONU 
une commission historique consultative. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Umemoto (Japon) (parle en anglais ): Monsieur 
le President, je vous suis reconnaissant d’avoir choisi un 
sujet ayant trait a un aspect fondamental de la paix et 
de la securite internationales et qui stimule egalement 
notre curiosite intellectuelle et theorique. 

Les situations que nous connaissons actuellement 
en Syrie, au Soudan du Sud et en Republique 
centrafricaine illustrent clairement l’importance 
cruciale que revet la reconciliation nationale dans 
le retablissement d’une paix permanente. Comme le 
montrent les crises susmentionnees, la situation sur 
le terrain dans chaque pays est differente, et exige de 
notre part une profonde comprehension de toutes les 
caracteristiques propres a chaque cas aux fins d’une 
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deliberation au cas par cas. II n’existe pas de solution 
convenant a toutes les situations. 

La realite du monde contemporain montre que 
la reconciliation n’est pas tache facile. Je suis done 
convaincu qu’il ne serait pas realiste de se pencher sur 
cette question en termes abstraits. Face a une question 
de cette importance, nous avons besoin de la sagesse 
de tous les Etats Membres, et le Conseil de securite, 
qui ne compte que 15 membres, n’est sans doute pas 
l’enceinte la mieux choisie. La question de ce que 
peuvent faire l’ONU et la communaute internationale, 
concretement, pour creer un environnement favorable a 
la reconciliation doit etre examinee par l’ensemble des 
Etats Membres. 

Le Japon a constamment suivi le parcours d’un 
pays epris de paix depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale. Durant une periode revolue, le Japon a cause 
des torts et des souffrances considerables aux peuples 
de nombreux pays, en particulier des pays d’Asie. Le 
Gouvernement japonais, qui n’hesite pas a faire face 
a ces faits historiques, a exprime un profond remords 
et un chagrin sincere pour toutes les victimes de la 
Seconde Guerre mondiale, sur son sol ou a l’etranger, et 
il a presente des excuses sinceres. La position exprimee 
par les Gouvernements precedents est integralement 
maintenue par le Gouvernement en exercice. 

La paix, la democratic et les droits de l’homme 
constituent un element important de l’identite du 
peuple japonais. Depuis la fin de la Seconde Guerre 
mondiale, le Japon continue de suivre la voie de tout 
pays pacifique, et il ne deviera jamais de cette ligne de 
conduite. Ce principe est mis en exergue dans la strategic 
nationale de securite adoptee par decision ministerielle 
en decembre 2013. Il est done regrettable que des 
problemes specifiques concernant le Japon et certains 
pays voisins aient ete souleves recemment et durant le 
present debat public. Le Japon ne pense pas que cela soit 
de nature a apaiser les tensions et a renforcer la stability 
dans la region. Meme si le Japon doute que le Conseil 
de securite soit l’instance la mieux adaptee pour traiter 
de ces questions specifiques, je tiens a eclaircir notre 
position sur les trois problemes souleves aujourd’hui par 
certaines delegations. 

En ce qui concerne, premierement, le sanctuaire 
de Yasukuni, il convient de preciser que reposent 
dans ce sanctuaire environ 2,5 millions d’ames qui, 
independamment de leur rang, de leur statut social ou 
de leur nationality, ont consenti le sacrifice supreme 
pour leur pays, non seulement durant la Seconde Guerre 


mondiale, mais egalement durant des periodes troublees 
de l’histoire du pays et d’autres guerres survenues 
depuis 1853. Dans l’allocution intitulee « Engagement 
pour une paix eternelle » prononcee par le Premier 
Ministre, M. Abe, a l’occasion de la visite qu’il a 
effectuee au sanctuaire, celui-ci a souligne que le but 
de sa visite etait de renouveler la promesse que le Japon 
ne ferait plus jamais la guerre. Ce n’etait absolument 
pas pour rendre hommage a des criminels de guerre 
notoires ou pour faire l’eloge du militarisme. 

Deuxiemement, nous sommes extremement 
peines de penser aux femmes de reconfort qui ont endure 
d’indicibles souffrances. A diverses occasions, le Japon 
a exprime ses excuses et ses remords sinceres a toutes 
ces femmes. A titre d’acte de contrition, nous avons mis 
en place dans les annees 90 le Fonds pour les femmes 
asiatiques, destine aux anciennes femmes de reconfort. 
A ce stade, le Japon estime que cette question ne devrait 
pas etre exploitee a des fins politiques ou transformee 
en pomme de discorde diplomatique. L’histoire a montre 
que la dignite et les droits fondamentaux des femmes 
avaient souvent ete sacrifies durant les nombreuses 
guerres passees. Le Gouvernement japonais attache 
une importance cruciale a la dignite et aux droits 
fondamentaux des femmes et est determine a tout faire 
pour veiller a ce que le XXI e siecle soit exempt de ces 
violations. 

Troisiemement, le Japon a recemment revise 
le commentaire qui accompagne les cours des 
etablissements d’enseignement secondaire, et ce, d’un 
point de vue exclusivement pedagogique. Nous avons 
precede a cette revision parce que, comme d’autres pays, 
le Japon considere lui aussi qu’il est naturel d’enseigner 
la geographic du pays a ses enfants. 

Le Japon a fait la preuve concrete de sesremords 
vis-a-vis de la guerre. Le Japon souhaite nouer des 
relations axees sur l’avenir et la cooperation avec les 
nations asiatiques, notamment avec la Chine et la 
Republique de Coree. Le Premier Ministre Abe a declare 
qu’il souhaitait etablir avec la Chine et la Republique 
de Coree une amitie fondee sur le respect, et qu’il etait 
pleinement favorable a un dialogue direct avec les 
dirigeants de ces deux pays. 

En tant que pays qui respecte les valeurs 
universelles que sont la liberte, la democratic, les 
droits fondamentaux et l’etat de droit, le Japon appuie 
activement les efforts en faveur de la democratic et la 
reconciliation nationale dans divers pays, notamment 
en Asie. Ainsi, le Japon appuie la democratisation. 
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la reconciliation et le developpement economique au 
Myanmar. Sri Lanka est un autre exemple important, 
puisque le Japon y participe activement a la reconciliation 
nationale et a l’instauration d’une paix durable. 

Un autre projet dans ce sens est l’initiative 
baptisee « Couloir de paix et de prosperity », lancee en 
juillet 2006. II s’agit d’une initiative qui vise a contribuer 
a la creation d’une economic palestinienne viable en 
encourageant le developpement economique dans la 
vallee du Jourdain, en cooperation avec les Israeliens, 
les Palestiniens et les Jordaniens. En outre, durant la 
deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie qui s’est 
tenue recemment, le Japon a annonce son intention de 
fournir une aide supplemental d’un montant total 
de 120 millions de dollars afin d’ameliorer la situation 
humanitaire en Syrie. 

Ce sont la des mesures concretes que le Japon 
a prises recemment pour appuyer la democratisation 
et la reconciliation nationale. Le Japon entend rester 
une nation eprise de paix et contribuera encore plus 
proactivement a garantir la paix, la stability et la 
prosperity de la communaute internationale, en se 
fondant sur le principe de la cooperation internationale. 

Je voudrais, pour terminer, citer Nelson Mandela, 
ancien President de la Republique sud-africaine. Madiba 
a declare que pour se reconcilier, il fallait travailler 
avec son ennemi. Ce que la communaute internationale 
et l’ONU doivent faire, c’est preparer le terrain de la 
reconciliation. Le Japon se tient pret a continuer de 
contribuer activement a ces efforts, en cooperation avec 
la communaute internationale et l’ONU. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Pologne. 

M. Sarkowicz (Pologne) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je voudrais, comme les autres delegations, 
feliciter la Jordanie de son accession a la presidence du 
Conseil pour le mois de janvier et la remercier d’avoir 
organise le present debat public. 

Bien que ma delegation s’associe sans reserve a 
la declaration faite au nom de l’Union europeenne, je 
voudrais egalement faire les observations suivantes. 

II est frequent de dire que la nature des conflits 
a change depuis la fin de la guerre froide. Cela etant, 
oublions pour le moment les analyses strategiques et 
politiques et soyons tres clairs : la guerre, quelles qu’en 
soient les raisons, seme systematiquement la mort, 
la souffrance et la peur et pousse a se demander si 


l’humanite pourra jamais se debarrasser du mal. C’est 
la la perspective des civils et le principal enseignement 
de la guerre - un enseignement que nous, diplomates, et 
tous ceux qui exercent une influence sur les processus 
de prise de decision dans nos pays ne devraient jamais 
oublier. 

Le XX e siecle n’a pas ete tendre avec mon pays. 
La Pologne a subi les assauts de deux guerres mondiales 
et de deux regimes totalitaires - l’un nazi, l’autre 
communiste. Les consequences de la Seconde Guerre 
mondiale ont ete particulierement tragiques et ameres. 
Apres avoir perdu des millions de citoyens, nous avons 
egalement perdu notre liberte. Les generations de 
Polonais qui ont suivi ont souffert de la pauvrete et de la 
recession et ont ete spoliees de leurs droits de l’homme 
et de leurs libertes civiles. 

II nous aura fallu pres d’un demi-siecle pour enfin 
redevenir un pays libre et democratique. II y a 25 ans, 
c’est dans mon pays qu’a commence la transition de 
l’Europe centrale et orientale du communisme a la 
democratic. Les tables rondes organisees entre le parti 
au pouvoir et l’opposition ont debouche sur des elections 
qui ont permis de former le premier Gouvernement 
democratique. Cela a declenche une vague de changement 
dans toute la region, y compris l’effondrement du mur 
de Berlin. La Pologne a prouve que des bouleversements 
aussi enormes, aussi spectaculaires pouvaient etre 
amenes par des moyens politiques non violents. 

Les progres democratiques survenus en 1989 ont 
egalement dope le processus de reconciliation avec 
certains de nos voisins. Nous sommes convaincus que 
les ennemis d’antan peuvent devenir amis et que les 
dissensions peuvent etre apaisees. II aura fallu beaucoup 
de courage, de compassion et de generations, mais nous 
y sommes parvenus. La Pologne et l’Allemagne, par 
petites touches et grace a un dialogue intensif, ont reussi 
a instaurer confiance et security au fil des dernieres 
decennies. Nous avons egalement ouvert un dialogue 
historique avec la Russie. Nous avons mis en place des 
centres pour le dialogue et la comprehension, et cree le 
Groupe russo-polonais pour les questions difficiles. 

Malgre les enseignements difficiles qu’elle a du 
tirer, la Pologne n’a jamais perdu son identity europeenne. 
Notre avenir et notre potentiel de developpement ont 
ete sans equivoque lies a l’integration europeenne. 
Le rapprochement entre les nations, l’ouverture des 
frontieres et l’integration economique nous ont enfin 
permis d’instaurer une paix permanente dans notre 
region du continent. 
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Aujourd’hui, apres 25 annees de changements 
democratiques reussis et 10 annees de presence au 
sein des structures de FUnion europeenne, la Pologne 
partage son experience avec d’autres nations - non 
seulement dans notre region, mais egalement en 
Afrique du Nord, au Moyen-Orient et en Asie du Sud- 
Est. Nous avons appris que seules la democratic et la 
liberte permettent de venir a bout du tragique heritage 
de la guerre, mais nous savons bien egalement que les 
valeurs democratiques ne peuvent etre ni importees ni 
imposees. Une prise en main nationale est indispensable 
pour que le moteur du changement se mette en marche. 
Nous sommes prets a aider les transitions democratiques 
dans un esprit de solidarity et de partenariat. 

S’agissant des situations en Syrie, au Soudan du 
Sud et en Republique centrafricaine, nous nous posons 
la question suivante : si la paix et la reconciliation 
sont possibles entre voisins, pourquoi ne sont-elles 
pas toujours possibles au sein d’un meme pays? Nous 
sommes tous temoins de ces guerres et de ces conflits. 
Chaque jour, nous apprenons des atrocites, nous voyons 
des images choquantes et nous entendons les histoires 
des victimes. 

Si ces conflits se poursuivent, a quoi 
ressembleront le Moyen-Orient et l’Afrique dans les 
prochaines decennies? Que penseront de nous les 
futures generations? Pour ceux qui ont connu la guerre, 
il n’est pas difficile de se faire une idee. La lutte que 
nous menons pour la dignite, la liberte et les droits 
de l’homme, y compris ici au Conseil, est une lutte 
permanente. Nous devons traduire nos paroles en actes 
et trouver le courage de dire « non » a la guerre et de 
chercher les bonnes methodes pour instaurer la paix de 
fa?on permanente. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
populaire democratique de Coree. 

M. Ri Tong II (Republique populaire 
democratique de Coree) (parle en anglais ) : Je voudrais 
tout d’abord, au nom de la delegation de la Republique 
populaire democratique de Coree, vous feliciter. 
Monsieur le President, de l’accession de la Jordanie a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je 
voudrais aussi saluer l’initiative a la fois fort opportune 
et fort juste que vous avez eue de convoquer le present 
debat sur un tel theme. Nous sommes persuades que 
sous votre direction avisee, ce debat sera un succes. Ma 
delegation tient aussi a prendre acte des observations 


formulees par le Secretaire general adjoint, M. Jeffrey 
Feltman. 

Soixante-dix annees se sont ecoulees depuis 
la fin de la Seconde Guerre mondiale, qui a inflige a 
l’humanite des souffrances et des tourments indicibles. 
Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, l’humanite 
entendait edifier un monde sans guerre et apporter 
prosperity et developpement a tous les peuples. Bien des 
decennies se sont ecoulees depuis lors, et il n’y a toujours 
aucune percee majeure s’agissant d’instaurer la paix 
dans le monde. En revanche, les problemes, eux, sont 
nombreux. Dans le monde, de vastes foyers de tension 
et des alliances militaires anachroniques et obsoletes 
datant de la guerre froide continuent de se renforcer. Des 
alliances militaires se nouent toujours et des exercices 
militaires a grande echelle continuent d’etre menes Fun 
apres l’autre, mena?ant grandement la paix et la securite 
internationales. L’ingerence dans les affaires interieures 
de pays tiers et les atteintes a leur souverainete ainsi que 
les tentatives de renversement de regime et les invasions 
armees se poursuivent ouvertement au nom de ce qu’on 
appelle la liberte, la democratic, la non-proliferation, la 
lutte contre le terrorisme, et j’en passe. 

Cette realite explique pourquoi la paix et la securite 
internationales sont de plus en plus la preoccupation 
numero un dans le monde. Le regard du monde est 
braque sur l’attitude et le role credibles et responsables 
de l’Organisation des Nations Unies, qui a la charge 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 
A cet egard, la delegation de la Republique populaire 
democratique de Coree voudrait souligner les principes 
suivants. 

Premierement, la Republique populaire 
democratique de Coree considere le respect de la 
souverainete et de la non-ingerence dans les affaires 
interieures comme un principe fondamental qu’il 
faut appliquer scrupuleusement dans les relations 
internationales pour garantir la paix et la securite 
internationales. Quelle que soit la taille des pays, il 
n’existe aucune disposition dans le droit international 
autorisant ou tolerant qu’une grande puissance bafoue 
les interets ou la souverainete d’un petit pays. La 
Charte des Nations Unies consacre sans equivoque 
l’egalite souveraine et la non-ingerence dans les 
affaires interieures comme des principes fondamentaux 
qui doivent etre respecter entre Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies dans le contexte des 
relations internationales. 
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Les agissements d’un certain Etat Membre qui 
abuse de son statut privilegie a l’ONU ne doivent plus 
etre toleres. Ses actes de defiance envers la Charte des 
Nations Unies et le fait qu’il ne se considere l’egal de 
personne, faisant demonstration de sa force et attaquant 
d’autres Etats Membres, ne doivent plus etre acceptes. 

Je voudrais appeler l’attention sur une deuxieme 
question fondamentale. La Republique populaire 
democratique de Coree tient a insister sur le fait que 
l’Organisation des Nations Unies devrait consacrer 
toute l’attention et l’energie qui s’imposent a la question 
toujours non resolue des crimes contre l’humanite 
commis au cours de la Seconde Guerre mondiale. Les 
crimes commis par le Japon a l’encontre des peuples 
coreen, chinois et d’autres pays de l’Asie du Sud-Est 
sont sans precedent dans l’histoire de l’humanite au 
regard de leur sauvagerie et de leur cruaute. II s’agit d’un 
probleme pour nous tous; un probleme qui ne concerne 
pas que les pays asiatiques, mais toute l’humanite. De 
tous les crimes commis par le Japon, le plus grand a ne 
pas encore avoir ete juge est celui de l’esclavage sexuel, 
auquel 200 000 Coreennes ont notamment ete soumises 
par les soldats de l’Armee imperiale japonaise. Cette 
question trouve un echo grandissant dans le monde, 
qui exprime de plus en plus son indignation et sa 
condamnation face a ces crimes qui ont bafoue la dignite 
des Coreennes et de la nation coreenne tout entiere. 

Aujourd’hui, la realite est que le Japon fait tout 
ce qu’il peut pour nier et couvrir ses crimes passes. 
Recemment, il est meme alle jusqu’a commettre 
l’impair de remuer le couteau dans les cceurs meurtris 
de ses victimes et de leur pays. La visite effectuee au 
sanctuaire de Yasukuni par M. Abe, Premier Ministre 
japonais, en est l’exemple le plus frappant. Cette visite 
est un crime totalement anachronique destine a reveiller 
les ambitions militaristes du peuple japonais et a l’inciter 
a commettre de nouveaux crimes contre l’humanite, 
l’entrainant ainsi malgre lui, ainsi que l’ensemble de son 
territoire, a sa propre perte et destruction. 

Les pays asiatiques et la communaute 
internationale n’ont pas hesite a dire leur indignation 
et a condamner cette visite. Un Etat Membre de 
l’Organisation des Nations Unies, proche allie du 
Japon, n’a pas hesite a adopter une resolution relative a 
l’esclavage sexuel dont ont ete victimes les Coreennes 
ainsi que les femmes d’autres pays asiatiques et 
europeens. 

Tous ces faits indiquent que le Japon se laisse 
aller a assumer le role d’agresseur. M. Abe ne devrait 


plus jamais parier politiquement contre la communaute 
internationale. Au lieu de visiter le sanctuaire de 
Yasukuni, il devrait se rendre en Allemagne. Ainsi, il 
pourrait tout au moins prendre connaissance du meilleur 
exemple de l’excellente fagon dont on peut regler la 
question de crimes passes. Ce serait dans son interet. 
C’est le seul moyen de se debarrasser de cette moralite 
de bas etage qui est specifique au Japon, et par la, de 
retablir la confiance de la communaute internationale 
a son egard. 

Il n’y a pas de place, dans ce monde, pour le 
militarisme japonais. S’agissant de la Coree, le Japon 
a massacre pendant l’occupation militaire 1 million de 
Coreens et, comme je l’ai deja dit au Conseil par le passe, il 
a reduit 200000 femmes coreennes en esclavage sexuel, 
sur un nombre total estime d’environ 300 000 femmes 
devenues esclaves sexuelles sous l’appellation 
euphemistique de « femmes de reconfort ». De plus, ils 
ont enleve ou enrole plus de 8,4 millions de Coreens 
pour les envoyer dans des camps de travail force pendant 
la Seconde Guerre mondiale. 

Le peuple coreen n’oubliera jamais, quel que soit 
le temps et les decennies qui s’ecouleront. Et sans faute, 
la population verra le Japon payer pour ce qu’il a fait 
afin de provoquer la colere de nos ancetres. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais ) : Le present debat traite d’un aspect essentiel 
de la reconciliation a long terme et, partant, de la 
prevention des conflits, ce qui le place de plain-pied 
dans le champ de competence non seulement de cet 
organe, mais egalement des autres organes des Nations 
Unies. Le Conseil des droits de l’homme en particulier 
a realise des travaux connexes, dans le cadre de ses 
resolutions sur le droit a la verite. De fait, il a elabore 
un mandat portant specifiquement sur la promotion de 
la verite et de la justice, de la reparation et des garanties 
de non-repetition. 

Il ne fait aucun doute que la fagon dont nous 
apprehendons le passe a une incidence notable sur la 
maniere dont nous agissons sur l’avenir. On a dit que 
ceux qui ne tiraient pas les enseignements de l’histoire 
etaient condamnes a la repeter. Mais la question qui 
nous est posee ici est plus complexe : comment s’assurer 
qu’il existe bien, pour commencer, une histoire dont 
on puisse tirer les enseignements, e’est-a-dire un recit 
commun sur lequel se retrouvent tous ceux qui ont pris 
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part a un conflit? Nous nous heurtons bien des fois a la 
difficulty de mettre en place ce recit commun. 

Un exemple bien connu est celui du declenchement 
de la Premiere Guerre mondiale, l’evenement 
catastrophique du XX e siecle d’ou decoule tout le reste, 
que vous avez mentionne, Monsieur le President, dans 
vos observations de ce matin. La commemoration cette 
annee du centenaire du debut du conflit a d’ores et deja 
donne lieu a la publication d’un nombre considerable 
d’etudes, d’articles, de livres et d’analyses, en meme 
temps qu’elle nous amene tous a conclure qu’apres 
avoir consacre a ce sujet tout un siecle, un volume 
considerable de ressources et de matiere grise, nous 
n’avons toujours pas de recit commun sur un evenement 
dont les consequences sont si profondes qu’elles nous 
marquent encore aujourd’hui. Un siecle est assurement 
une periode tres longue, mais nous avons vu des conflits 
ou des evenements historiques datant de plusieurs siecles 
jouaient un role, parfois critique, dans la rhetorique et la 
dynamique menant au declenchement des hostilites ou, 
au contraire, dans l’impuissance a trouver une solution. 

La reconciliation revet certainement un caractere 
indispensable si l’on veut qu’un accord de paix debouche 
sur davantage qu’une simple absence de conflit 
arme - ou, pour reprendre votre expression, Monsieur le 
President, sur la paix permanente. Les accords de paix 
devraient toujours prevoir des mecanismes de nature a 
permettre les necessaires efforts de reconciliation entre 
les parties au conflit, moyennant, le cas echeant, une 
aide exterieure. Ces mecanismes devraient faire partie 
integrante de tout effort de consolidation de la paix. 
Ces efforts exigent generalement un engagement a long 
terme; mais ils exigent toujours du temps. L’elaboration 
d’un recit commun de l’histoire peut etre un processus 
complexe, douloureux et chronophage. Diffuser cette 
histoire pour qu’elle finisse par etre assimilee et adoptee 
peut prendre des generations. 

L’histoire est ecrite par des etres humains et, 
en tant que telle, est le produit de l’interpretation et 
du jugement d’individus. On peut done arguer, bien 
entendu, que «la verite » n’existe pas, et que la verite est 
une forme d’accord sur Interpretation des evenements 
et des faits historiques et sur la maniere de leur donner 
un sens. Seul un recit historique auquel adherent ceux 
qui etaient opposes dans un conflit peut done permettre 
la reconciliation, et assurer une paix permanente. Des 
recits historiques concurrents peuvent avoir l’effet 
inverse, voire peuvent etre un facteur important de 
resurgence des conflits. 


L’un des elements permettant de mettre en place 
ce recit commun de l’histoire est la responsabilite 
penale individuelle dans les situations de conflit ou 
ont ete commis les crimes les plus graves au regard 
du droit international. En veillant a ne pas laisser 
ces crimes impunis, nous atteignons deux objectifs. 
Premierement, les personnes melees a un conflit - en 
tant que victimes ou que parties prenantes - ne pourront 
tourner la page que si ceux qui ont la plus grande part 
de responsabilite dans ces crimes repondent de leurs 
actes. Un consensus international s’est done fait jour 
autour du principe qu’il ne saurait y avoir d’amnistie 
pour les crimes les plus graves. Deuxiemement, il est 
impossible a une communaute traumatisee par des 
evenements de cet ordre de passer a autre chose tant 
que le deroulement de ce qui s’est reellement produit 
n’a pas ete relate. Ainsi, pour les victimes du genocide 
de Srebrenica, il est tout aussi essentiel que ceux qui 
sont penalement responsables de ce crime repondent de 
leurs actes devant le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie que de voir raconter les evenements 
tels qu’il se sont passes reellement, aussi terriblement 
douloureux soient-ils. 

Le Conseil de securite a progressivement, bien 
qu’avec une certaine reticence, joue un role a cet egard, 
bien qu’un role limite. La Cour penale internationale 
(CPI) et le role que peut jouer le Conseil en vertu du 
traite fondateur de celle-ci, le Statut de Rome, donnent 
au Conseil la possibilite de prendre systematiquement 
et efficacement part aux efforts visant a garantir 
l’application du principe de responsabilite. Or, dans 
la plupart des affaires traitees jusqu’ici, il ne s’est pas 
prevalu de cette possibilite. 

L’illustration peut-etre la plus frappante en est 
le refus du Conseil d’engager un debat serieux sur la 
responsabilite des crimes commis en Syrie apres pres 
de trois ans de conflit. En depit de la demande officielle 
formulee par un nombre tres considerable d’Etats a 
l’endroit du Conseil afin qu’il use de cette competence 
pour saisir la CPI de cette situation, le Conseil n’a donne 
aucune reponse, soit en agissant en ce sens soit en 
examinant d’autres fafons de faire respecter ce principe 
de responsabilite. 

Meme si la responsabilite penale individuelle est 
fondamentale, elle est dans bien des cas insuffisante 
en soi. Elle n’aboutit pas automatiquement, en effet, a 
Elaboration d’un recit historique auquel souscrivent 
toutes les parties a un conflit. Un effort conjoint, de la 
part de ceux qu’opposait le conflit, pour etablir les faits, 
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veiller a ce qu’ils soient racontes, et faire exister ce 
recit, est peut-etre une condition plus importante pour 
mettre un terme definitif au conflit et instaurer une paix 
permanente. 

Souvent, ces efforts prennent la forme de 
commissions de verite et de reconciliation. II existe de 
fait des exemples de situations dans lesquelles le seul 
travail effectue par ces commissions a suffi a permettre 
de reunifier des societes, le premier d’entre eux etant 
peut-etre celui de l’Afrique du Sud. C’est egalement 
un domaine dans lequel l’ONU peut apporter une 
contribution significative, comme elle l’a fait a maintes 
reprises par le passe au Guatemala, en El Salvador et au 
Timor-Leste. L’ONU peut offrir de l’aide en apportant 
le savoir-faire et l’experience dont elle dispose, mais 
l’element clef du succes sera toujours la prise en charge 
des situations par les parties, soit : la volonte non 
seulement de participer a cet effort, mais egalement 
de faire connaitre le recit de cette histoire commune, 
d’eduquer les futurs generations pour que cette histoire 
devienne leur. 

L’enseignement le plus important que nous 
devons tirer collectivement de la guerre figure deja dans 
la Charte des Nations Unies, et il a ete repris a maintes 
reprises depuis la publication de la Charte et enonce 
a plusieurs reprises avant, a savoir que la guerre est 
foncierement mauvaise, qu’il s’agit d’un fleau et qu’elle 
provoque de souffrances indicibles, surtout parmi les 
innocents qui n’ont aucune responsabilite a cet egard. 
En tant qu’organisation, l’ONU a enregistre de grands 
succes pour ce qui est de mettre fin aux conflits et 
d’instaurer la paix, mais nous sommes encore bien loin 
d’atteindre notre objectif de prevenir les conflits armes. 
Un element essentiel a cet egard est la prohibition de la 
guerre. Meme si la Charte a atteint cet objectif, elle n’a 
pas prevu de responsabilite penale pour les personnes 
qui enfreignent cette loi. Aujourd’hui, nous pouvons 
collectivement combler cette lacune en donnant a la 
Cour penale internationale competence de connaitre du 
crime degression, et tous les Etats peuvent contribuer a 
la realisation de cet objectif en ratifiant les amendements 
de Kampala a cette fin. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sao 
Tome-et-Principe. 

M. Toriello (Sao Tome-et-Principe) {parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je voudrais feliciter 
votre delegation d’avoir organise cet important debat. 
Qu’il me soit permis d’entrer dans le vif du sujet. 


Que peut-on dire a propos de la guerre que n’ont 
deja dit d’eminentes et influentes personnalites tout au 
long de l’histoire de l’humanite? Par consequent, je ne 
trouve pas grand-chose a dire a ce sujet, et je ne vois 
pas ce que je pourrais dire sur la guerre qui n’a pas deja 
ete dit ici par d’autres orateurs plus competents en la 
matiere. 

Pour cette raison, qu’il me soit permis d’exprimer 
respectueusement et en toute modestie mon point de vue, 
a savoir que la guerre est une chose qui exige que nous 
agissions et non seulement que nous en parlions. II faut 
eradiquer la guerre en trouvant des solutions definitives 
et immediates permettant d’y mettre un terme une fois 
pour toutes. Sinon, comment pouvons-nous definir 
l’espece humaine en tant que « homo sapiens »? Dans 
quel sens sommes-nous sages? Parce que nous nous 
aneantissions a cause de notre soif du pouvoir et pour 
d’autres raisons egoi'stes? Parce que nous provoquons 
des souffrances incalculables au moyen de la guerre? 

Bien evidemment, nous sommes bien avertis 
des souffrances que nous pouvons causer en raison de 
notre manque de sagesse. Mais je me demande si nous 
sommes bien conscients de ce que la guerre a inflige a 
l’humanite depuis la nuit des temps. Les faits parlent 
d’eux-memes, et les faits prouvent que nous, les etres 
humains, ne sommes pas conscients de ce que nous nous 
infligeons a nous-memes. Sinon, nous ne nous ferions 
pas de guerre. 

Je tiens a souligner qu’il y a une enorme difference 
entre etre « conscient », qui signifie etre physiquement 
lucide, et « avoir une conscience », qui signifie etre 
moralement responsable des actes que nous posons 
en tant qu’etres humains. On pourrait en conclure que 
l’homme, par sa conduite, se place au niveau le plus bas 
de l’echelle de revolution des etres vivants. Ce n’est pas 
moi qui le dis, mais les scientifiques. 

Sur cette base, et avant que certains disent je 
suis en train de philosopher et que je m’ecarte du sujet, 
qu’il me soit permis une fois de plus de souligner la 
necessity de trouver des solutions concretes, autres que 
des negociations parfois trop prudentes qui sont un 
element de la diplomatic, - un element positif, il faut le 
reconnaitre -, mais qui ne suffisent pas. Nous ne devons 
pas oublier qu’en ce moment meme ou nous sommes 
reunis en train de faire des declarations et de debattre, ou 
pour toute autre raison et avec les meilleures intentions 
du monde, des milliers et des milliers de personnes 
sont en train de mourir au nom de la diplomatic. Par 
consequent, je pense que je peux apporter une certaine 
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contribution a ce debat en exprimant mon point de 
vue en toute modestie. Cela pourrait susciter une 
reflexion sur notre humanite, souvent oubliee au nom 
de la diplomatic, qui semble privilegier les realisations 
materialistes plutot que la croissance spirituelle et la 
richesse sociale de l’homme. 

Meme si nous savons tous que la paix commence 
par chaque individu, malheureusement, les faits 
montrent que, de par sa nature, l’homme, face a des 
differends, est plus enclin a recourir a la violence et a 
l’agression plutot qu’a choisir des solutions pacifiques. 

Le moment est done venu d’etre vraiment 
honnetes et de nous poser la question suivante : « Les 
hommes et les gouvernements souhaitent-ils vraiment 
mettre fin aux guerres, a la pauvrete et a la desolation? » 
Si tel est le cas, pourquoi sommes-nous alors incapables 
de traduire dans les faits les declarations que nous 
faisons a tout bout de champ? Pourquoi laissons-nous 
prevaloir toutes les speculations et toutes les formes 
d’exploitation qui provoquent ces evenements negatifs et 
mettent en danger notre systeme social? Pourquoi ne pas 
utiliser notre science et nos connaissances pour sauver 
et preserver la vie, au lieu d’encourager les guerres en 
fabriquant des armes de destruction massive? 

En bref, les faits montrent qu’il s’agit tout 
simplement d’un jeu de pouvoir, de speculation et 
d’interets. Alors, je demande : que faire face a un tel 
scenario? Alors que je m’apprete a clore mon propos, je 
voudrais reiterer qu’a moins que les dirigeants du monde 
entier n’optent pour une politique de l’essentialite, 
englobant une vision plus holistique de la vie, au lieu 
d’une politique guidee uniquement par l’interet, les 
conflits et les guerres continueront a ravager notre 
planete. II faut que la vraie nature de l’humanite, qui 
est spirituelle, l’emporte sur sa vision essentiellement 
materialiste. En effet, toute la vie de l’homme ne devrait 
pas etre regie par diktats financiers. II s’agit d’une 
verite incontestable qui met en lumiere les failles de nos 
systemes de gouvernance, qui adoptent des systemes 
regis par des lois a caractere speculatif et bases sur 
une culture de la tolerance, au lieu de se fonder sur une 
distribution equilibree des ressources de la planete et 
sur le respect des differences plutot que sur la tolerance. 

A long terme, cette distribution inegale et 
cette mentalite basee sur la tolerance finissent par 
entrainer l’hostilite et provoquer des conflits au 
lieu de promouvoir la paix et le developpement 
socioeconomique. Tels sont les veritables 
enseignements que nous devrions tirer de la guerre. 


Pour terminer, je tiens a dire que je parle au nom de 
beaucoup d’autres comme moi, dont le reve n’est pas 
d’avoir une belle voiture, une grande maison ou de vivre 
dans une richesse terre-a-terre, meme s’il n’y a rien de 
mal a desirer ces choses une fois que nous aurons etabli 
un systeme societal mondial pacifique et prospere. 
Notre reve est de mettre fin aux guerres et de coexister 
en harmonie en ce moment meme. La paix ne doit done 
pas etre confinee aux manifestations culturelles ou 
aux debats diplomatiques; elle exige de nous que nous 
assumions nos responsabilites en tant qu’etres doue de 
sensation. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Moreno Zapata (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Le Gouvernement de 
la Republique bolivarienne du Venezuela se felicite de 
cette initiative de la presidence du Conseil de securite, 
sous l’egide du Representant permanent de la Jordanie, 
sur une question aussi importante pour la communaute 
internationale comme le maintien de la paix et la 
securite internationales. 

La Charte des Nations Unies est l’instrument 
juridique international qui a pour la premiere fois 
consacre l’interdiction absolue de l’utilisation de la 
guerre comme moyen de regler les differends entre 
les nations. La violation de ce principe dans le monde 
d’aujourd’hui est un fleau qui met en danger les peuples 
du monde et sape l’independance et la souverainete des 
nations. 

Les actions militaires unilaterales menees par les 
grandes puissances, ou les initiatives des gouvernements 
qui visent leur expansion extraterritoriale, constituent 
une menace pour la paix et la securite internationales. Le 
cas du Moyen-Orient, en Syrie, au Liban et en Palestine 
est un exemple parlant de la situation catastrophique du 
monde dans lequel nous vivons. 

Les notions de guerre preventive et de 
responsabilite de proteger ont ete utilisees en marge du 
droit international, ce qui a eu une incidence negative 
sur la coexistence pacifique entre les nations. Face aux 
conflits, le Gouvernement bolivarien a toujours pro mu 
un dialogue inclusif et democratique et une cooperation 
solidaire et durable, sans mettre a mal les capacites 
nationales essentielles a la stability a long terme des 
nations. 
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Dans l’histoire du monde, le colonialisme et 
le neocolonialisme ont ete parmi les causes les plus 
honteuses de la guerre. La recherche frenetique de 
ressources pour le maintien d’empires a entraine la 
spoliation des peuples et le pillage de leurs richesses. De 
meme, la pauvrete, resultat de l’iniquite des systemes 
economiques et politiques, a ete le terreau qui a entraine 
des conflits internes et regionaux. 

L’ONU a joue un role dans le maintien de la 
paix internationale et le reglement des conflits par 
des moyens pacifiques. Neanmoins, dans d’autres cas, 
l’ONU n’a pas pu s’opposer a l’emploi de la force comme 
le montre l’agression d’Israel, puissance occupante, 
contre le peuple palestinien. A cet egard, le Conseil 
de securite a ete incapable de regler cette situation en 
raison du droit de veto exerce par un de ses memhres 
permanents. D’autre part, dans certains cas, le Conseil 
s’est empresse d’appliquer des sanctions contre des pays 
sans avoir epuise tous les mecanismes diplomatiques, ce 
qui a aggrave les differends et entraine une radicalisation 
dans les pays vises. 

La population civile est celle qui vit veritablement 
les effets de la guerre. A cet egard, rien n’est plus fatal 
pour la paix et la securite internationales que l’acceptation 
du terrorisme a des fins inavouables. Nombre de ces 
elements radicaux dirigent leurs attaques contre des 
hopitaux, des ecoles, des sites religieux et des batiments 
diplomatiques, faisant des centaines de victimes parmi 
les civils innocents. Ces actions terroristes visent a 
renverser un gouvernement souverain pour imposer un 
nouveau gouvernement. Or ceci n’entraine pas la paix et 
encore moins la stabilite. 

Nous devons rappeler que le Conseil de securite 
et l’Assemblee generate considerent le terrorisme 
comme une des principales menaces qui pesent sur la 
paix mondiale. Neanmoins, cette croisade antiterroriste 
repond a une politique de deux poids deux mesures qui 
pretend qualifier certains elements de bons terroristes 
et d’autres de mauvais terroristes, arguments contraires 
a la nature et aux principes de l’ONU. 

II existe aujourd’hui differentes fagons de 
faire la guerre dans le monde. Certains concepts de 
doctrine generaux parlent de guerres de troisieme 
vague, de guerres de quatrieme generation, de guerres 
de l’information, de guerres asymetriques, autant de 
concepts qui ne sont certainement pas definitifs. 

Les guerres declarees sont bien connues; 
leurs effets sont devastateurs pour les peuples, mais 


n’oublions pas les guerres larvees, cachees, qui ne sont 
pas vraiment visibles parce qu’elles ne revelent pas 
leur presence, mais qui continuent a etre mortelles et 
entrainent l’instabilite des gouvernements legitimes, 
minent la souverainete et s’attaquent aux peuples. 

Le blocus economique contre Cuba par exemple 
peut etre considere comme une guerre cachee, une 
agression extraterritoriale et une violation du droit 
international. De meme, les sabotages economiques, 
le trafic d’armes, l’utilisation de drones, la guerre 
mediatique et l’espionnage de masse constituent d’autres 
exemples des nouvelles formes de guerre cachee. 

Nous ne pouvons tirer aucun enseignement 
d’une guerre, seulement les consequences. Des lors, le 
Conseil de securite doit s’efforcer de mettre un terme 
aux guerres par la voie de la diplomatic, du dialogue et 
de la mediation pour regler les conflits internationaux 
et garantir ainsi le droit a la vie des peuples du monde. 

Enfin, je voudrais me referer a une experience 
encourageante : le deuxieme Sommet de la Communaute 
des Etats d’Amerique latine et des Caraibes (CELAC) 
qui se tient en ce moment a La Havane (Cuba), 
reunissant 33 chefs d’Etat qui ont envoye un message 
au monde en declarant « zone de paix » la region de 
l’Amerique latine et des Caraibes, dans le respect des 
principes et des normes du droit international, ainsi que 
des buts et principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies. 

S’ajoute a cette proclamation un engagement 
permanent en faveur du reglement pacifique des 
differends en vue d’eliminer pour toujours la menace de 
l’utilisation de la force, en indiquant clairement que les 
Etats ont l’obligation de ne pas intervenir, directement 
ou indirectement, dans les affaires internes d’un autre 
Etat, et de respecter les principes de souverainete, 
d’egalite et d’autodetermination des peuples. 

Par ailleurs, la CELAC s’est engagee a promouvoir 
le desarmement nucleaire, ainsi qu’une culture de 
la paix au travers de cette proclamation, laquelle 
contribuera a creer un monde plus sur fonde sur la paix 
et la coexistence. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovenie. 

M. Logar (Slovenie) {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de cette occasion qui 
m’est donnee de prendre la parole devant le Conseil 
de securite. Qu’il me soit egalement permis de saluer 
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votre devouement et votre engagement pendant ce mois 
de janvier, ainsi que l’excellent travail que vous avez 
realise. 

Je souscris egalement a la declaration faite au 
nom de l’Union europeenne aujourd’hui. 

Je me joins a tous ceux qui saluent l’initiative 
prise par la presidence d’organiser ce debat public et de 
partager ses preoccupations quant a la durability de la 
paix et a la necessite de faire plus dans le domaine de 
la reconciliation, en renforgant notamment les capacites 
susceptibles d’appuyer les processus de reconciliation, 
lorsque cet appui est demande ou necessaire. L’ONU 
a deja fait beaucoup pour renforcer ces capacites, y 
compris par des efforts axes sur la mise au point de 
processus de mediation. 

La Slovenie, nation mediterraneenne et d’Europe 
centrale et membre de l’Union europeenne, a fait l’amere 
experience de trois guerres ces 100 dernieres annees. 
Elle convient done que la reconciliation consiste a 
trouver un moyen de vivre ensemble en forgeant une 
vision commune de l’avenir, en retablissant les liens 
entre les communautes, en tirant les legons des actions 
passees et en faisant la paix avec ses ennemis. C’est, a 
l’echelle de toute une societe, un processus a long terme 
de cooperation et de changement en profondeur, un 
processus au cours duquel on reconnait le passe, on s’en 
souvient, et on en tire des enseignements. II doit se faire 
spontanement avec la prise de conscience des avantages 
qu’offre la cooperation, et ne peut pas etre impose. 
A l’approche du centenaire de la Premiere Guerre 
mondiale, il ne faut pas oublier qu’il a fallu une autre 
guerre mondiale avant que les dirigeants europeens ne 
prennent la decision courageuse de lier le processus de 
reconciliation a l’integration europeenne. 

Dans cette perspective, je voudrais souligner 
trois messages importants ayant trait aux questions 
soulevees dans l’invitation du President a ce debat 
(S/2014/30, annexe). Premierement, pour eviter ce que 
l’on appelle une paix superficielle, la Slovenie — se 
souvenant des horreurs indicibles de la guerre des 
annees 90 dans les Balkans - oeuvre au processus de Brdo 
qui comporte des efforts visant a realiser l’integration 
en luttant contre les faiblesses economiques, sociales 
et infrastructurelles. Les contacts directs entre les 
hauts dignitaires des pays respectifs peuvent egalement 
donner des resultats positifs pour tous. 

Deuxiemement, l’Union europeenne a ete un 
exemple positif au cours des six dernieres decennies. 


Nous encourageons vivement toutes les regions ayant des 
besoins de reconciliation et de reconstruction a lancer 
de nouveaux efforts visant a etablir une cooperation 
regionale effective. Les pays voisins sont generalement 
les premiers a s’interesser a la creation d’environnement 
stable et prospere. 

Enfin, le succes d’un processus de reconciliation 
depend de nombreux facteurs tels que la gouvernance 
democratique, le respect universel des droits de l’homme 
et l’etat de droit. II exige que les auteurs des crimes 
les plus graves soient traduits en justice, y compris 
devant la Cour penale internationale, conformement au 
principe de complementarity. Et il entraine la promotion 
des valeurs de la coexistence pacifique par l’education 
et la participation des jeunes et de la societe civile. 

Nous devons rappeler, cependant, que pour realiser 
une paix et une stability durables, nous devrons elargir 
notre travail dans le domaine de la prevention des conflits, 
de l’alerte rapide et de la mediation. C’est pourquoi la 
Slovenie organisera, dans le cadre de l’initiative sur la 
mediation dans la region mediterraneenne, un seminaire 
sur la promotion de la mediation et de la prevention 
dans la region mediterraneenne, sur le site symbolique 
de Brdo (Slovenie), le 11 mars. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Montenegro. 

M. Scepanovic (Montenegro) {parle en 
anglais) : Qu’il me soit permis tout d’abord de vous 
feliciter. Monsieur le President, pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de janvier. Je tiens a vous remercier d’avoir organise 
le present debat important. Je remercie egalement le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques de son 
expose. 

Le Montenegro s’associe pleinement a la 
declaration faite par l’observateur de l’Union 
europeenne. Je voudrais toutefois faire quelques 
observations supplementaires a titre national. 

La longue histoire du Montenegro, dont il 
s’enorgueillit, a ete marquee par de nombreuses 
guerres - deux guerres mondiales ainsi que deux guerres 
des Balkans, rien qu’au XX e siecle. Meme si elle n’a pas 
amene directement la guerre sur le sol montenegrin, la 
dissolution de l’ex-Yougoslavie, dans les annees 90, a 
egalement donne lieu a des affrontements analogues 
a la guerre qui ont touche toute la region. Comme 
notre histoire tend a l’indiquer, malheureusement, le 
Montenegro a connu la guerre. Mais il est important 
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de souligner ici que le Montenegro a exclusivement et 
seulement mene des guerres pour la liberte, n’ayant 
jamais eu aucune ambition ou revendication territoriale 
ou autre, nonobstant le fait que la guerre, en particulier 
dans les Balkans, dans le contexte historique d’alors, 
supposait que la lutte de liberation passe par la 
modification des frontieres. 

En tant que petit pays auquel ces differentes 
guerres ont cause tant de souffrances, notamment 
de nature existentielle, au lendemain de la Premiere 
Guerre mondiale, le Montenegro a pu tirer de nombreux 
enseignements de son experience et, en consequence, 
de baser ses politiques et orientations strategiques 
nationales modernes sur le principe de solutions, 
relations et coexistence pacifiques. Ce que l’histoire 
a appris au Montenegro ne saurait etre trop souligne 
dans le contexte actuel de la paix et de la securite 
internationales, toujours fragile : le meilleur et seul 
veritable moyen durable de regler des differends et 
d’apaiser des tensions et des situations de conflit est de 
le faire par des moyens pacifiques, dans un esprit de 
dialogue et en s’engageant a contribuer aux efforts et 
outils diplomatiques et politiques. 

Une des conditions prealables essentielles a cet 
effet est la necessity pour les parties a un conflit de 
manifester la volonte d’accepter de faire des compromis 
douloureux pour le bien de tous. Aussi sanglant qu’ait 
pu etre le prix de l’independance pour certaines ex- 
Republiques yougoslaves, le Montenegro a pu obtenir 
son independance en 2006, de maniere totalement 
pacifique. Les dirigeants montenegrins ont alors pris 
des decisions tres difficiles, notamment en acceptant le 
seuil d’une majority de 55 %, fixe par l’intermediaire de 
l’Union europeenne. C’etait la premiere fois qu’un tel 
seuil etait etabli et utilise. Associe a d’autres aspects, 
notamment la sagesse et le bon sens de se montrer patient 
a un tournant historique et d’attendre le bon moment et 
les conditions propices pour organiser un referendum 
ainsi que pour adopter une demarche ouverte et 
transparente a l’egard de nos interlocuteurs, le resultat 
final fut la separation de la Serbie et du Montenegro, qui 
s’est faite de maniere pacifique, meme si elle aurait pu 
etre violente. 

C’est dans ce contexte que je voudrais souligner 
l’importance des dispositifs de detection precoce 
et d’alerte rapide des Nations Unies. Nous devons 
incontestablement axer davantage nos efforts sur des 
mesures de prevention pour eviter que des crises ne 
prennent de l’ampleur et ne s’aggravent et pour attenuer 


leurs repercussions possibles. A cette fin, en tant que 
membre du Groupe des amis de la mediation, je plaide 
pour que la mediation soit vraiment institute comme 
une fonction essentielle de l’ONU, tel que cela est decrit 
a l’Article 33 de la Charte des Nations Unies. En tant 
qu’outil de prevention et de reglement pacifique des 
conflits, efficace sur le plan des couts et dans l’ensemble 
insuffisamment utilisee, la mediation represente un des 
instruments les plus importants dont nous disposons et 
merite legitimement que le systeme des Nations Unies et 
l’ensemble des Etats Membres de l’ONU lui consacrent 
une attention et des ressources accrues. 

La responsabilite de proteger, qui doit etre mise 
en oeuvre, doit egalement continuer d’etre une priority. 
A l’ere de la responsabilisation, les auteurs de crimes 
contre l’humanite ne doivent pas rester impunis. Les 
pays doivent montrer qu’ils sont fermement attaches a 
l’etat de droit, au respect des droits de l’homme et des 
libertes, a la democratic et au non-emploi de la force 
dans le reglement des conflits. 

Le chemin parcouru par le Montenegro 
pour edifier un Etat nouveau etait un processus 
soigneusement elabore, etape par etape. La voie menant 
a une solution politique est souvent longue et epuisante, 
en particulier lorsqu’il s’agit de crises ou de situations 
violentes. Parfois, l’etape la plus difficile consiste a 
amener les parties adverses a la table des negociations. 
Dans ce contexte, je voudrais souligner le role positif 
et important que les organisations regionales et sous- 
regionales peuvent jouer pour faciliter l’ouverture du 
dialogue et la conciliation, comme nous l’avons observe 
recemment dans de nombreux cas en Afrique. Quand 
les demarches regionales ou sous-regionales ne donnent 
pas de resultat, il revient a l’ONU d’intervenir et de 
prendre les choses en main, comme elle l’a fait pour la 
crise syrienne. Nous saluons l’engagement personnel 
et les efforts inlassables du Secretaire general, qui a 
fait preuve de determination et a use de sa credibility 
et de toute son influence pour organiser la deuxieme 
Conference de Geneve sur la Syrie. 

L’experience de la Societe des Nations apres la 
Premiere Guerre mondiale, puis celle de l’ONU, qui 
existe depuis pres de sept decennies, meme en tenant 
compte de toutes les faiblesses observees durant cette 
periode, montrent que de telles organisations mondiales 
sont indispensables et jouent un role decisif dans le 
systeme de gouvernance mondiale - pour garantir la 
paix et la securite mondiales, le developpement et le 
respect des droits de Lhomme et des libertes. Afin de 
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s’assurer qu’elle conserve la place qui lui revient dans 
le mecanisme central de gouvernance mondiale, l’ONU 
doit se moderniser et etre reformee pour tenir compte 
des nouvelles realites geopolitiques et des conditions et 
contextes multidimensionnels du monde en constante 
evolution. 

Une fois les parties reunies, il faut de la tenacity, 
il faut croire en ce processus de concessions mutuelles 
et s’y engager serieusement. Il s’agit en effet d’un 
processus soigneusement equilibre et a Tissue duquel il 
n’y pas de gagnants ou de perdants bien definis. Ce n’est 
que de cette maniere que nous pouvons nous attendre a 
ce que les resultats obtenus s’inscrivent dans la duree, et 
eviter une reprise de la crise. 

Un aspect decisif qu’il ne faut pas ignorer dans 
le cadre du processus diplomatique de recherche de 
solutions politiques a trait a la participation constructive 
et positive des Etats et autres acteurs concernes aux 
niveaux local et regional, ainsi que des acteurs mondiaux 
qui peuvent exercer leur influence sur la situation sur le 
terrain pour contribuer a obtenir le meilleur reglement 
possible. 

Pour terminer, je voudrais souligner que 
les priorites strategiques de la politique etrangere 
montenegrine sont basees sur les piliers que sont 
l’etablissement de relations de bon voisinage et la 
cooperation regionales, ainsi que la mise en place d’une 
cooperation bilaterale et multilateral. Pour son role 
pragmatique sans objectifs caches et n’ayant aucun 
differend non regie avec ses voisins, le Montenegro 
est considere comme le facteur de stability dans la 
region, qui encourage les efforts de reconciliation et la 
promotion de la cooperation regionale en general. 

Toutes les activites du Montenegro, qui completent 
les initiatives irremplagables des structures europeennes 
et euro-atlantiques ainsi que les efforts deployes par les 
pays dans leurs processus d’integration respectifs, ont 
pour objectif d’assurer la paix permanente et la prosperity 
dans la region. Une telle attitude clairvoyante, tournee 
vers l’avenir, axee sur une cooperation etroite dans 
l’interet de tous, en ceuvrant dans un esprit de dialogue 
et de compromis pour surmonter les differences tout en 
garantissant aux populations de bonnes conditions de 
vie, est le meilleur moyen d’atteindre cet objectif. 

Le meilleur exemple est l’accord historique, 
facilite par l’Union europeenne, conclu entre la Serbie et 
le Kosovo en avril 2013, pour normaliser leurs relations. 
Cet accord est un signe positif qui permettra aux deux 


peuples d’aller loin - ainsi qu’a toute la region, qui a 
connu des periodes agitees - tout comme il representera, 
esperons-le, le rejet d’ideologies nocives et favorisera 
des fagons de penser propices a une coexistence 
pacifique et prospere. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Roumanie. 

M me Miculescu (Roumanie) {parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
organise le present debat opportun et vous felicite 
vivement de votre excellente conduite des travaux 
du Conseil, ce qui n’a rien de surprenant. J’aborderai 
rapidement la question a l’examen d’un point de vue 
national, en sus de la declaration faite par l’observateur 
de l’Union europeenne, a laquelle la Roumanie s’associe 
pleinement. 

Dans le cadre du present debat qui examine les 
enseignements de la guerre et les moyens d’etablir la 
paix permanente, le premiere exemple edifiant qui 
vient a l’esprit de la Roumanie est celui de notre plus 
eminent diplomate, Nicolae Titulescu. Outre le fait qu’il 
a joue un role important pour son pays pendant et apres 
la Premiere Guerre mondiale, que nous commemorons 
aujourd’hui et cette annee, il a joue un role de premier 
plan dans la creation de la Societe des Nations en 1921, 
et il en est ulterieurement devenu le seul President a 
avoir ete elu deux fois, en 1930 et 1931. 

Il est le premier nom qui nous vient a l’esprit, 
car Titulescu n’a jamais cesse de se battre pour la 
preservation de frontieres stables au moyen du maintien 
de la paix, pour de bonnes relations entre petits et 
grands Etats voisins, pour le respect de la souverainete 
et de Legality de tous les pays, pour la security collective 
et pour la prevention de l’agression. Au debut des 
annees 30, conscient du danger que couraient son propre 
pays et les autres pays d’Europe du fait de la montee 
des ideologies extremistes, Titulescu n’a eu de cesse 
de promouvoir la construction regionale en signant des 
traites d’amitie et de non-agression avec d’autres pays, 
son objectif principal etant d’empecher toute reprise 
des conflits anciens. Jusqu’a ce jour, ces documents 
sont consideres comme des exemples historiques de 
cooperation entre les pays et les nations des Balkans. 

Titulescu avait defini certaines conditions d’une 
paix durable, et elles restent valables aujourd’hui. Il a 
tout d’abord affirme que les vainqueurs d’une guerre 
devaient oublier leur haine et comprendre que toutes les 
parties a une guerre en souffrent. Il a ensuite souligne 
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la necessity que tous les peuples se melangent, qu’ils se 
rencontrent et qu’ils partagent leurs interets communs. 
Meme s’il s’agissait avant tout d’une reference a 
la cooperation regionale, c’est un exemple clair de 
reflexion tournee vers l’avenir et un plaidoyer vibrant 
pour les valeurs qui sont devenues les fondements sur 
lesquels s’est construite l’ONU. 

Selon Titulescu, opinion qui est depuis devenue 
celle de la Roumanie, tout processus d’edification d’une 
paix durable doit etre fonde sur un sentiment commun 
de securite; viser a retablir la stability tout en renfor9ant 
la confiance mutuelle et l’entente entre nations; et 
analyser minutieusement les divergences afin de toutes 
les regler. Les seuls moyens acceptes pour regler les 
conflits doivent etre politiques et juridiques; l’esprit 
de solidarity humaine doit prevaloir contre la force 
militaire. 

Titulescu etait fermement convaincu, comme 
nous le sommes tous aujourd’hui dans la salle du 
Conseil, que la guerre ne serait jamais un moyen 
de regler un conflit. Selon lui, un certain nombre 
d’objectifs doivent etre atteints dans la quete de paix 
permanente, et ils sont tout aussi d’actualite aujourd’hui 
qu’ils l’etaient dans les annees 30. II s’agit, entre autres, 
de l’interdependance economique internationale, de la 
lutte commune contre les prejuges, de l’education a la 
paix et de faction coordonnee en vue d’eliminer les 
causes economiques des conflits. Faisant reference aux 
causes qui sont a l’origine des tensions internationales 
et les amplifient - des causes qui restent les memes de 
nos jours - il a soutenu que le monde n’avait pas besoin 
de reviser ses traites mais de reviser son etat d’esprit. 
Aujourd’hui encore, ces paroles raisonnent de verite. 

Pour en revenir au present, la Roumanie tente 
de suivre la voie tracee par son illustre diplomate. 
Ses diplomates ne cessent, par exemple, de vanter les 
merites de la cooperation regionale, notamment en 
etablissant la confiance et la cooperation pragmatique 
entre voisins. Nous jouons ainsi un role actif dans divers 
processus de cooperation dans notre region, notamment 
le Processus de cooperation d’Europe du Sud-Est, qui 
est actuellement preside par la Roumanie. 

La Roumanie, qui est convaincue de l’enorme 
potentiel de la cooperation regionale, a apporte une 
contribution de fond aux travaux du Conseil de 
securite durant son dernier mandat en promouvant 
une resolution sur la cooperation entre l’ONU et les 
organisations regionales dans le cadre des processus 
de stabilisation et de reconstruction apres les conflits. 


Ainsi, la resolution 1631 (2005) est le premier document 
de ce type de l’histoire de l’ONU a etre consacre a la 
cooperation entre l’ONU et les organisations regionales 
et sous-regionales. Nous demeurons convaincus 
que cette cooperation est l’une des clefs de la paix 
permanente. 

Dans un monde marque par les inegalites, 
l’intolerance, les conflits et la terreur, la Roumanie se 
tiendra toujours aux cotes de l’Organisation dans les 
efforts tenaces et admirables qu’elle deploie aux fins du 
renforcement de la paix et de la securite internationales, 
et nous nous inspirerons toujours de la sagesse de Nicolae 
Titulescu, qui a dit un jour que les diplomates etaient 
des soldats de la paix dont le testament se resumait a un 
seul mot - « continuez! ». 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Donoghue (Irlande) (parle en anglais ): Je tiens 
tout d’abord a feliciter chaleureusement la presidence 
jordanienne du Conseil d’avoir pris l’initiative de 
proposer que les questions concernant la reconciliation 
fassent l’objet du present debat public. 

Je m’associe a la declaration prononcee au nom 
de l’Union europeenne et de ses Etats membres. 

Au cours du siecle qui vient de s’ecouler et que 
nous commemorons aujourd’hui, le fleau de la guerre 
n’a ete que trop visible dans de nombreuses regions 
du monde et sous diverses formes. La question de 
savoir comment eliminer ce fleau et construire une 
paix durable est l’une des plus difficiles a laquelle doit 
repondre l’Organisation. L’ONU aunrole crucial a jouer 
en aidant les societes dechirees par des conflits a se 
reconstruire et a se regenerer. Grace a ses interventions 
dans le domaine de la consolidation de la paix, elle peut 
contribuer a transformer une paix fragile en une paix 
profondement enracinee et durable. Elle peut jeter les 
bases d’une paix permanente, ce qui n’est donne qu’a un 
petit nombre d’organisations. 

Au cceur de cette entreprise se trouve l’appui que 
peut fournir l’ONU aux initiatives de reconciliation 
entre les communautes d’une societe divisee au 
lendemain d’un conflit. Elle peut aider les communautes 
a panser les plaies du conflit et a s’acheminer, quels 
que soient la lenteur de leur progression et le nombre 
d’hesitations, vers une coexistence pacifique. Le coup 
porte aux relations a tous les niveaux par des annees de 
guerre et de souffrance est, bien sur, rude. Reconstruire 
ces relations peut prendre plusieurs generations. Une 
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profonde mefiance est heritee de ces conflits. Certaines 
questions qui divisent les communautes en conflit sont 
hautement sensibles du point de vue identitaire et de 
l’appartenance. Meme si la violence a pris fin, un long 
processus de reconciliation doit se derouler avant que 
les communautes rivales puissent de nouveau se faire 
confiance et batir un avenir commun. 

Sur l’ile d’lrlande, nous avons vecu cette 
experience. II y a 15 ans, un cadre politique global a 
ete adopte en vue de regler le probleme de l’lrlande du 
Nord a Tissue d’un processus de negociations auquel ont 
participe les Gouvernements irlandais et britannique et 
les representants politiques des communautes d’lrlande 
du Nord. Cet accord, denomme Accord du vendredi 
saint, a transforme les relations a l’interieur de l’lrlande 
du Nord, entre le Nord et de Sud, et entre l’lrlande et 
le Royaume-Uni. II a permis de retablir une stabilite 
politique durable en Irlande du Nord et d’instaurer un 
niveau de cooperation et d’interaction sans precedent 
entre les deux parties de l’lrlande. 

Au niveau local, cependant, reconcilier de 
maniere durable les deux principals traditions 
d’lrlande du Nord demeure un probleme de taille. Toutes 
les parties deploient des efforts inlassables a cette fin. 
Si des progres considerables ont ete accomplis, un 
certain nombre de questions polemiques persistent. 
Elies portent notamment sur le hissage des drapeaux 
des communautes respectives ou la maniere dont il 
convient de gerer les parades litigieuses. Des efforts 
intenses ont ete deployes recemment par une tierce 
partie americaine respectee afin de negocier un accord 
entre les communautes sur la maniere dont il convient 
de regler ces questions. 

Au fil des ans, les Gouvernements irlandais et 
britannique ont travaille en etroite collaboration pour 
arreter des mesures pratiques en vue d’aider les diverses 
traditions d’lrlande du Nord a faire face au passe et 
a laisser derriere elles leur heritage d’amertume et 
d’incomprehension. Je tiens ici a saluer les initiatives 
importantes prises par le Gouvernement britannique, 
notamment les excuses presentees par le Premier 
Ministre, M. Cameron, concernant les evenements 
du « dimanche sanglant », auxquelles le Representant 
permanent du Royaume-Uni a fait reference au debut 
de la presente seance. Des efforts louables sont 
egalement en cours au niveau local en vue de favoriser 
la reconciliation et de renforcer le respect mutuel et 
l’acceptation de la diversite. 


Au niveau international, l’ONU promeut des 
objectifs similaires en utilisant le large eventail 
d’instruments a sa disposition pour faire face aux 
situations postconflictuelles. Cela englobe l’appui 
a la justice transitionnelle et a l’etat de droit, au 
dialogue politique et a la mediation, aux processus 
de retablissement de la verite, aux reparations, a la 
reforme des institutions et au role des femmes dans la 
renaissance et la reconstruction des societes sortant 
d’un conflit. Dans ces situations, l’ONU peut apporter 
une contribution tres avantageuse; elle peut ainsi 
apaiser les tensions entre communautes au niveau local 
en appuyant la mise en place de mesures concretes et,de 
ce fait, faciliter et accelerer le processus essentiel de 
reconciliation nationale. 

La reconciliation prend diverses formes dans 
divers contextes, que ce soit au niveau national ou local. 
Les mesures individuelles mises en place peuvent d’autre 
part presenter de multiples avantages. Par exemple, 
la creation d’un systeme judiciaire postconflictuel 
peut, d’un cote, favoriser l’application du principe de 
responsabilite pour les crimes odieux commis pendant 
le conflit, et elle peut egalement contribuer a retablir la 
confiance des citoyens et a leur faire accepter le nouvel 
Etat. 

La consolidation de la paix, fondee sur la 
reconciliation, est probablement la plus efficace 
lorsqu’elle regarde a la fois vers le passe et vers 
l’avenir-processus par lequel une societe s’eloigne d’un 
passe marque par la division et s’avance vers un avenir 
commun. Certes, la reconciliation doit etre adaptee aux 
circonstances specifiques et a la nature et la dynamique 
particulieres de chaque transition ou conflit, mais un 
effort plus concerte est necessaire afin de recueillir et 
partager les enseignements et meilleures pratiques tires 
des divers contextes de conflit. Il convient egalement 
d’ceuvrer collectivement a regrouper les differentes 
dimensions de la reconciliation - notamment le 
developpement, la consolidation de la paix, les droits de 
l’homme, la securite, l’etat de droit et la gouvernance - au 
sein d’une approche plus integree dans laquelle tous ces 
piliers se completent et se renforcent mutuellement. 

Pour terminer, ma delegation estime que ce 
domaine de l’activite de l’ONU n’a pas toujours regu 
l’attention qu’il merite. Les initiatives prises au titre de 
diverses rubriques par l’Organisation pour promouvoir 
la reconciliation dans les societes qui se relevent 
d’un conflit meritent tout notre appui. L’Organisation 
contribue de maniere vitale a l’instauration de la 
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« paix reelle, irreversible » evoquee dans le document 
de reflexion distribue par la presidence jordanienne 
(S/2014/30, annexe). Cette contribution peut etre encore 
largement developpee, et l’lrlande attend avec interet 
de poursuivre la reflexion sur ce sujet avec les autres 
delegations interessees. Dans ce contexte, nous sommes 
prets a partager les enseignements que nous avons tires 
du processus de paix en Irlande du Nord, a la faveur des 
difficultes qui continuent a se poser pour parvenir a une 
reconciliation durable entre les differentes traditions en 
presence, mais aussi a nous inspirer d’autres exemples 
de pratiques optimales en provenance du monde entier. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Milanovic (Serbie) {parle en anglais ) : La 
Serbie s’associe a la declaration qui a ete prononcee par 
l’observateur de l’Union europeenne. A titre national, je 
voudrais faire la declaration suivante. 

Nous sommes reunis aujourd’hui forts de la 
conviction que, pour relever les defis lies a la securite, 
des efforts concertes sont necessaires de la part des 
gouvernements, des organisations internationales et des 
particulier pour venir a bout des difficultes, parvenir a 
des compromis, instaurer la reconciliation et faire en 
sorte qu’en ce XXI e siecle, personne n’ait plus a payer 
le prix de l’extremisme, tandis que nous nous efforpons 
de preserver ce qui a ete construit sur les ruines 
laissees par deux guerres mondiales. La Premiere 
Guerre mondiale a laisse de profondes cicatrices sur la 
physionomie de l’Europe et de ses nations. Dans sa lutte 
pour l’independance, la liberte et la notion d’humanite, 
la Serbie a essuye d’immenses pertes - 1,2 million de 
Serbes sont morts, soit pres d’un tiers de la population 
du pays. Seules la Russie et la France ont subi des pertes 
plus lourdes mais, si l’on ramene les chiffres a la taille 
de la population, c’est la Serbie qui, de tous les pays, a 
paye le plus lourd tribut. 

Toute tentative isolee de reviser l’histoire est futile. 
Nous sommes fiers d’avoir combattu au cote des Allies 
et d’avoir retabli la paix, ouvrant ainsi la perspective 
d’un monde juste, fonde sur de nouveaux principes et 
des relations differentes au sein des nations, de meme 
que sur un plus grand respect de l’independance et de 
la souverainete. La Societe des Nations (SDN), creee 
au lendemain de la Grande Guerre, a ete la premiere 
tentative d’instiller le multilateralisme dans les relations 
internationales et de faire regner la paix mondiale. Au 
sein de la SDN, le Royaume de Yougoslavie siegeait au 
premier rang. 


Sur la base des enseignements tires, 
l’Organisation des Nations Unies a ete creee, inspiree 
des ideaux qui ont uni le monde dans sa lutte contre le 
fascisme pendant la Seconde Guerre mondiale. Depuis 
sa creation, l’ONU a eu pour but l’instauration et le 
maintien d’une paix stable et de la securite collective, 
sur la base d’accords obtenus par consensus entre 
les pays. Au fil des decennies, l’ONU a joue un role 
primordial dans 1’ edification du systeme international 
de securite, s’appuyant dans ce processus sur ses 
propres experiences et sur les enseignements qu’elle en 
tiraient. Elle n’aurait pas pu relever les defis auxquels 
elle a ete confrontee et preserver la paix internationale 
sans les efforts conjoints de ses Etats Membres, sans les 
priorites etablies collectivement, ou sans son principe 
directeur de l’egalite des nations. 

Les principes consacres par la Charte des Nations 
Unies represented les meilleures fondations sur 
lesquelles etablir la paix, respecter l’egalite et honorer 
les differences. Preserver la paix et instaurer la justice 
dans le monde complexe d’aujourd’hui n’est pas une 
sinecure. Dans un tel contexte, notamment s’agissant de 
preserver l’ordre international, l’ONU, et en particulier 
le Conseil de securite, a un role incomparable et 
irremplasable a jouer. Le respect des resolutions qu’elle 
adopte est d’une importance capitale. 

Depuis de longues annees, les missions de 
maintien de la paix des Nations Unies parviennent a 
separer les belligerents dans de nombreuses regions 
du monde, mais tout aussi important, elles reussissent 
egalement a promouvoir la reconciliation, a restaurer 
l’etat de droit et a poser les fondements de la stabilite a 
long terme. 

Aucune societe ne peut esperer progresser si elle 
n’investit pas dans l’elimination de la pauvrete et de 
l’inegalite. La stabilite mondiale ne sera realisable qui 
si nous continuons d’investir, meme a une epoque ou les 
ressources sont maigres, dans l’education, la sante, le 
developpement economique durable et l’environnement. 

La Serbie est attachee au multilateralisme, qui 
est l’un des piliers de sa politique etrangere, et paie 
beaucoup d’attention a son role dans les organisations 
multilaterales et regionales, telles que l’ONU, l’Union 
europeenne et l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe. Nous sommes convaincus 
que les instances multilaterales sont le cadre adapte 
pour le developpement de la democratic, la stabilite et 
l’instauration d’une paix durable. 
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Ces dernieres decennies, nous avons recommence 
a participer aux missions de maintien de la paix sous la 
banniere de l’ONU. Auparavant, la Yougoslavie avait 
ete l’un des premiers pays a participer militairement 
aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, par exemple, au Sinai, avec la Force d’urgence 
des Nations Unies. Actuellement, la Serbie prend part 
a neuf operations de maintien de la paix, dont sept au 
sein de l’ONU et deux avec l’Union europeenne. Nous 
sommes prets a accroitre notre participation en 2014. 

Le role de l’ONU en tant qu’intermediaire 
desinteresse suscite une confiance universelle. La 
Serbie a elle aussi connu des experiences positives avec 
les differentes missions de l’ONU au Kosovo-Metohija. 

La Serbie est convaincue que l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe (OSCE), dont elle 
assumera la presidence en 2015 sur la base d’un plan de 
travail de deux ans elabore conjointement avec la Suisse, 
occupe un role et une place a part dans le dispositif 
international de securite et dans l’appui a l’instauration 
de la democratic et d’une paix durable. Ce double 
mandat de deux annees consecutives a la presidence de 
l’OSCE atteste bien de la grande confiance dont jouit 
la Serbie et de sa volonte de cooperer en vue de regler 
les questions de securite les plus importantes en Europe 
aujourd’hui. 

La cooperation regionale est une composante 
majeure du multilateralisme contemporain et, parce 
qu’elle est particulierement importante pour l’Europe du 
Sud-Est, elle fait partie des priorites de la Serbie. Nous 
sommes determines a intensifier cette cooperation, 
d’autant que nous considerons la stability en Europe 
du Sud-Est comme l’une des principales conditions 
requises pour le developpement de notre pays. 

Nous estimons que la region des Balkans est 
prete a rejoindre ce projet de paix durable qu’incarne 
l’avenir commun europeen. II convient de rappeler au 
Conseil de securite que l’Union europeenne a ete creee 
en eteignant les braises de rivalries et affrontements 
ancestraux et en reunissant les energies positives qui 
s’etaient dispersees depuis des siecles. Convaincue qu’il 
est possible d’apporter la prosperity a toute la region 
des Balkans, la Serbie a rejoint ses voisins et d’autres 
peuples de l’Europe au sein du processus d’integration 
europeenne. Nous sommes persuades que ce processus 
est d’une importance fondamentale. La premiere 
conference intergouvernementale entre la Serbie et 
l’Union europeenne, qui donnera le coup d’envoi des 
negociations sur son entree dans l’Union europeenne. 


est bien la preuve de la reussite de la Serbie dans cette 
voie. 

En tant que membre responsable de la communaute 
internationale, la Serbie respecte les principes consacres 
par la Charte des Nations Unies dans le cadre de ses 
activites internationales et regionales. Nous sommes 
convaincus que les activites qui s’inscrivent dans un 
cadre multilateral contribuent a renforcer les capacites 
regionales et a relever les defis qui se posent en matiere 
de paix, de stability et de developpement durables. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
Pour commencer, je voudrais remercier la Jordanie, qui 
assume la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de janvier, d’avoir organise le debat public d’aujourd’hui 
sur le theme de « La guerre, ses enseignements et la 
quete de la paix permanente ». 

L’ONU a ete fondee en reaction aux horreurs de 
la Seconde Guerre mondiale et pour donner corps a la 
quete d’une paix permanente. Cette quete se poursuit 
toujours, tandis que nous debattons de la maniere de 
mettre en place un systeme international qui relegue la 
guerre a la marge et investisse dans la poursuite de la 
paix. 

Dans les jours qui ont suivi la Premiere Guerre 
mondiale, Sigmund Freud a conclu que la guerre etait 
inevitable parce que la vie ne pouvait pas transcender 
l’agression originelle. Que Freud ait eu raison ou non, 
il n’en reste pas moins que la guerre a ete et reste une 
composante omnipresente de la condition humaine. 
Toutes les nations ou presque ont ete formees par les 
guerres et la violence, et nombreuses sont celles qui, au 
fil de leur histoire, se sont retrouvees tantot du cote des 
agresseurs et tantot du cote des agresses. 

La frequence des guerres, comme le nombre 
de leurs victimes, n’ont pas encore diminue. En 
fait, les 100 annees qui ont suivi 1900 auront ete 
indeniablement les plus sanglantes de l’histoire moderne 
et de loin les plus violentes que toutes les periodes qui 
ont precede, en termes relatifs comme en termes absolus. 
A tous points de vue, la Seconde Guerre mondiale a ete 
la plus grande catastrophe due a l’homme de tous les 
temps. C’est pour eviter que de telles catastrophes ne 
se repetent que l’Organisation des Nations Unies a ete 
creee. Cette creation consacre un moment decisif des 
efforts deployes pour eviter le fleau de la guerre et 
garantir une paix durable. 
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II est vrai que les relations internationales au 
lendemain de la creation de l’Organisation des Nations 
Unies n’ont pas ete marquees par une violence sans 
cesse croissante. II n’y a pas eu de guerres entre grandes 
puissances depuis 1945 et les evenements d’Hiroshima 
et de Nagasaki ne se sont pas repetes. Jadis epicentre 
et chaudron bouillonnant des conflits internationaux, le 
systeme europeen est maintenant stabilise et en paix. La 
fin de la guerre froide en 1991 a egalement grandement 
reduit la possibility de conflits entre grandes puissances. 
Pourtant, dans la quasi-totalite des domaines d’activite 
des Nations Unies, de nouveaux problemes sont apparus 
qui continuent de defier l’imagination, la sagesse, la 
prudence et la determination collectives alors que nous 
nous efforgons de trouver des moyens d’instaurer une 
paix durable. 

Dans le domaine politique, nous avons observe 
que le recours ou la menace de recours a la force, 
interdits par la Charte, n’ont toujours pas cesse d’inspirer 
un certain scepticisme aux gens ordinaires concernant 
l’efficacite veritable de l’Organisation. Bien que de 
grandes guerres aient ete evitees, trop de violence a 
la peripherie du systeme international et de conflits 
organises de tous types - guerres civiles, genocides, 
repressions gouvernementales, guerres par procuration, 
luttes pour le pouvoir et attentats terroristes - continuent 
de destabiliser de nombreuses regions du monde du Sud. 

Comme aime a le repeter le Secretaire general, 
l’une des principales raisons pour lesquelles la violence 
et l’instabilite continuent est que le monde investit 
excessivement dans l’armement et insuffisamment 
dans la paix. L’accumulation d’armes en exces et de 
la facilite d’acces a des armes creent des tensions, 
encouragent la course aux armements et renforcent 
chez chacun le sentiment d’insecurite. Qui plus est, 
dans un monde ou les ressources sont limitees, il 
existe une relation inversement proportionnelle entre 
depenses d’armement et developpement economique et 
social. Les centaines de milliards de dollars et toutes 
les ressources, humaines, techniques et technologiques, 
que l’on consacre annuellement a la fabrication, a 
l’entretien et au perfectionnement des armes pourraient 
servir a relever les defis de la pauvrete et de la faim et a 
renforcer la dignite humaine. 

II est imperatif, en effet, de trouver des moyens de 
remedier au gaspillage de ressources rares consacrees a 
des fins non productives pour rediriger les ressources 
precieuses ainsi preservees et sauver avec des millions 
de vie, repondre aux besoins pressants en matiere de 


developpement et permettre la realisation des objectifs 
du Millenaire pour le developpement dans les delais. 
Selon les estimations, 16 milliards de dollars au total 
seraient necessaires pour offrir une education a tout le 
monde. Malheureusement, la communaute mondiale 
ne peut mobiliser plus de deux milliards a cette fin, 
alors qu’elle a depense, selon l’lnstitut international 
de recherches pour la paix de Stockholm, plus 
de 1 734 milliards en 2012 pour le seul secteur de la 
defense. Ce n’est done pas une question de rarete des 
ressources mais de priorite et d’engagement. Sommes- 
nous prets a aider l’humanite? Si nous n’assumons pas 
nos responsabilites, les generations futures pourraient 
ne pas nous le pardonner. 

A l’evidence, on fait la guerre pour bien des 
raisons, mais a notre epoque, la haine, l’ideologie, la 
religion, l’intolerance, l’occupation illegale de territoires, 
les differends territoriaux, l’injustice, l’agression et la 
concurrence acharnee pour des ressources trop rares sont 
les principales sources de conflit. Strategies concretes et 
engagements renouveles seront necessaires pour regler 
ces problemes. Le Bangladesh, l’un des principaux pays 
fournisseurs de contingents aux missions de maintien de 
la paix des Nations Unies, estime que toutes les violences 
et les guerres sont le produit d’un esprit d’intolerance, 
de haine et d’incomprehension, d’un esprit d’agressivite. 

C’est pourquoi il nous faut, pour pouvoir 
instaurer une paix et une stability durables, inculquer et 
promouvoir une culture de paix. Il nous faut encourager 
un esprit de tolerance et un esprit d’amour et de respect 
des autres, quelles que soient leur race, leur couleur, 
leur origine ethnique ou leur religion. Instaurer cette 
culture - « vivre et laisser vivre » -, qui respecte et 
accepte l’alterite et la diversite aidera grandement 
a reduire la violence et contribuera a la paix et a la 
securite dans le monde. Il importe tout autant de regler 
nombre de conflits prolonges, tels que la question 
israelo-palestinienne, qui reste un facteur de violence et 
d’instabilite dans de nombreuses regions de la planete. 

Le monde a connu de nombreuses transformations 
au cours des dernieres decennies. Le nombre d’Etats 
democratiques s’est accru et l’interdependance 
commerciale comme auniveau d’autres forme s d’echange s 
pacifiques n’a cesse de s’accroitre. La revolution des 
technologies de l’information et des communications, 
bien qu’elle benefice largement a l’humanite, est aussi en 
train de redefinir les menaces auxquelles nous sommes 
confrontes ainsi que l’environnement securitaire. A 
l’heure ou les enjeux de securite internationale se font 
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de plus en plus complexes et inextricables, nous devons 
apprendre a mettre effectivement le multilateralisme au 
service d’un monde plus sur. Face aux problemes d’un 
monde interdependant, la mediation et la negociation 
doivent etre au coeur du reglement des conflits. 

II importe d’etablir aussi que la force est un moyen 
malvenu, et invariablement et decidement non rentable 
de regler les differends entre Etats. II importe aussi de 
reconnaitre que le developpement economique doit etre 
l’objectif principal, comme l’element de legitimation, 
des gouvernements partout dans le monde. La prosperite 
economique, l’autonomisation des plus faibles, une 
culture de paix et le souci de « vivre et laisser vivre » 
faciliteraient dans une large mesure la paix, la securite 
et la stabilite au sein des nations. 

Le President ( parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Bonser (Canada) ( parle en anglais): Permettez- 
moi tout d’abord, Monsieur le President, de vous feliciter 
d’etre sorti des sentiers battus en organisant ce debat, 
qui permet de soulever d’importantes questions sur le 
role de la justice, de la reconciliation et de la memoire 
historique dans la realisation d’une paix durable. 

Le debat d’aujourd’hui vient a point nomme. 
Depuis 20 ans, nous observons un renforcement des 
democraties en Europe centrale, en Europe de l’Est 
ainsi qu’en Occident, et nous constatons les importants 
bienfaits qu’en ont retires ces regions. Et depuis la fin 
de 2010, nous avons vu les populations, partout, au 
Moyen-Orient, exprimer leur desir d’obtenir une plus 
grande liberte, une plus grande justice, et davantage de 
transparence et de responsabilisation de la part de leurs 
dirigeants politiques. 

(I’orateur poursuit en franqais) 

Du point de vue du Canada, cette conjoncture 
temoigne de la necessite de reconnaitre notre dignite 
humaine collective. Pour vivre ensemble dans la paix, 
nous devons reconnaitre le fait que la dignite ne peut 
etre conditionnelle ou compartimentee, que nous ne 
pouvons pas a la fois avoir a proteger certains droits et 
libertes de la personne et choisir de ne pas en respecter 
certains autres. Cette reconnaissance est le fondement 
meme des societes democratiques prosperes. Elle reflete 
leur determination de gerer les differences en luttant 
contre l’oppression et la discrimination. Elle inspire 
leur engagement de respecter la liberte de conscience, 
de croyance et de culte de chaque personne. Ces valeurs 
sont au coeur meme de la politique etrangere fondee sur 


des principes, qui est celle du Canada. Cette politique 
est axee sur la paix, la prosperite et la liberte. L’adoption 
d’une telle approche implique plusieurs engagements. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Le respect de la dignite humaine exige une 
volonte d’agir. Le Canada est determine a prevenir et 
a arreter les genocides, les nettoyages ethniques, les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanite. En 
fait, chaque Etat devrait avoir le devoir solennel de 
defendre les personnes les plus vulnerables, de tenir tete 
aux agresseurs, de proteger les droits de la personne et 
de promouvoir la dignite humaine, aussi bien au Canada 
qu’a l’etranger. II y a beaucoup moins de risques de 
voir des atrocites se produire dans les societes qui 
encouragent le respect de la diversity, protegent les 
minorites religieuses, luttent contre la discrimination, 
obligent les responsables arepondre de leurs actes devant 
la justice, aplanissent leurs divergences politiques de 
maniere democratique et s’engagent sur la voie de la 
reconciliation. La bonne gouvernance, la primaute du 
droit et le respect des droits de la personne ont un role 
important a jouer a cet egard. 

La longue histoire de l’humanite a demontre 
que la liberte religieuse et la liberte democratique sont 
indissociables. La ou la democratic a ete renversee, la 
liberte de culte a aussi souvent disparu. Les societes 
qui protegent la liberte religieuse ont plus tendance a 
proteger toutes les autres libertes fondamentales. Elies 
sont typiquement des societes plus stables et prosperes. 
Elies sont des societes justes. 

II est essentiel de ne pas oublier les personnes 
les plus touchees par le conflit. Un engagement pour la 
paix exige un engagement de proteger et d’autonomiser 
tous les membres d’une societe, en particulier les 
femmes et les filles. Le developpement d’une societe est 
inextricablement lie a l’engagement et au leadership des 
femmes. La paix ne peut exister lorsque les droits de la 
moitie de sa population sont compromis. La paix ne peut 
exister lorsque les droits des femmes sont compromis. 
Quand elles ont acces a des ressources, des outils et 
des perspectives d’avenir, les femmes sont les moteurs 
de la reconciliation d’apres-conflit et du relevement. 
Quand elles n’y ont pas acces, elles sont les principales 
victimes. S’engager a defendre la liberte et la dignite 
necessite l’autonomisation de tous les citoyens. Ce 
n’est qu’en renforgant les droits des femmes qu’un pays 
garantira une plus grande securite et, a son tour, une 
plus grande prosperite. 
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Le respect de la dignite humaine exige un 
engagement a tirer des enseignements du passe. 
En 2013, le Canada a preside l’Alliance internationale 
pour la memoire de l’Holocauste, dont les 31 Etats 
membres participent a la mise en oeuvre de politiques 
et de programmes nationaux et internationaux axes 
sur l’education, la commemoration et la recherche 
concernant l’Holocauste. Le Gouvernement canadien 
considere ce travail comme extremement important 
pour contribuer a prevenir d’autres genocides. 

Le Canada a note avec grand interet l’accent 
mis par la Jordanie sur l’importance de recueillir 
et de rendre accessibles les archives nationales des 
documents officiels afin de permettre la reconciliation 
dans un contexte d’apres-conflit. Ces archives peuvent 
aussi contribuer a ohliger les responsahles des crimes 
les plus graves a repondre de leurs actes. 

Le Canada note que l’UNESCO a mis en oeuvre 
des programmes qui visent a assurer la protection et la 
preservation des archives nationales. Son programme 
intitule Memoire du monde, mis sur pied en 1992, est ne 
d’une prise de conscience de l’importance de preserver 
et de rendre accessibles le patrimoine documentaire 
afin d’eviter la perte ou la destruction de documents 
essentiels lors d’une guerre ou de houleversements 
sociaux. La discussion d’aujourd’hui suscitera peut- 
etre, entre autres, une attention accrue de la part de la 
communaute internationale quant a ces mesures. 

Enfin, le respect de la dignite humaine exige un 
engagement a l’egard de la prevention. Le systeme des 
Nations Unies et ses organes intergouvernementaux 
ont une longue tradition de collaboration dans le but 
de prevenir, de contenir et de gerer les conflits. Le 
Canada souscrit aux mesures visant a renforcer la 
capacite de l’ONU a cet egard, de fagon a prevenir 
plutot qu’a seulement reagir. La prevention des conflits 
est tout aussi importante que la mise en oeuvre d’une 
intervention efficace. Les ressources et les outils dont 
nous disposons dans les secteurs de la politique, de 
l’aide humanitaire, de la securite et du developpement 
doivent etre mis a contribution plus efficacement pour 
renforcer les capacites nationales de prevention des 
conflits. C’est ainsi que nous serons mieux a meme de 
preserver la dignite humaine et de proteger la vie et les 
droits des innocents. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 


M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours. Nous vous remercions, ainsi que 
toute la delegation jordanienne, de l’excellent travail 
accompli en ce debut d’annee. Avec votre permission, 
Monsieur le President, je vais en profiter pour 
transmettre les sinceres felicitations de l’Armenie aux 
nouveaux membres du Conseil de securite. 

Le theme du present debat est une question qui se 
trouve au cceur meme de l’Organisation. Elle est inscrite 
dans le Preambule de la Charte des Nations Unies et 
devrait par consequent etre plus systematiquement 
integree aux travaux de l’Organisation en vue de prevenir 
les conflits et de creer des societes plus stables a travers 
le monde. Nous sommes fermement convaincus que les 
solutions aux conflits doivent s’attaquer a leurs causes 
profondes de maniere impartiale et exhaustive afin d’en 
prevenir la resurgence a l’avenir. Tout en reconnaissant 
que tous les conflits different de par leurs contextes 
historique, juridique et politique, nous devons garder a 
l’esprit les experiences positives d’exemples recents de 
reglement des conflits. 

Nous sommes absolument d’accord avec 
l’analyse que vous faites, Monsieur le President, dans 
le document de reflexion etabli en vue du present debat 
(S/2014/30, annexe), sur le role de l’ONU dans ce qui 
pourrait contribuer a une reconciliation profonde 
entre les populations a partir d’une histoire commune 
et du souvenir d’un passe trouble. Ce processus 
requiert souvent davantage que la simple adoption de 
declarations presidentielles ou de resolutions, que des 
visites ou des depots de gerbes devant les monuments 
eriges a la memoire des victimes ou bien encore que la 
signature d’accords ou de protocoles et que des poignees 
de mains. Pour qu’elle soit durable, la reconciliation 
necessite de faire table rase du passe, et de reconnaitre 
et d’accepter la responsabilite pour les crimes commis. 

Parmi les nombreux enseignements tires de notre 
propre tragedie - le genocide armenien - nous avons 
appris a nos depens que le processus de reconciliation 
pouvait trainer pendant des decennies, voire des 
generations. Etant le premier genocide moderne perpetre 
sous le couvert de la Premiere Guerre mondiale, il 
illustre a quel point l’humanite peut s’avilir en l’absence 
d’un systeme international de securite et de protection 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales. 
Affirmer que mettre un terme a l’impunite pour les 
crimes odieux d’atrocites de masse est indispensable au 
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retablissement de la justice et au retour a la normale n’a 
rien de nouveau. Cela s’applique tout particulierement 
aux crimes et aux conflits decoulant d’ideologies 
nationalistes ou extremistes. En 1939, juste avant 
l’invasion nazie de la Pologne, Adolf Hitler a dit a ses 
generaux, 

« Le but de la guerre n’est pas d’atteindre des lignes 
precises, mais d’aneantir physiquement l’ennemi. 
C’est par ce moyen que nous obtiendrons l’espace 
vital dont nous avons besoin. Qui aujourd’hui 
parle encore du massacre des Armeniens? » 

L’histoire nous a egalement appris que le fleau de 
la guerre et les crimes de genocide se repetent de fagon 
cyclique a une frequence effrayante dans differentes 
regions du monde, entrainant des pertes considerables 
en vies humaines et des troubles sociaux, politiques et 
regionaux. II appartient a chaque societe d’affronter 
ses crimes passes, et ma delegation estime que les 
institutions internationales, les parlements du monde, les 
militants des droits de l’homme, les leaders politiques et 
religieux, les historiens, les enseignants et les etudiants, 
ainsi que d’autres groupes et individus, ont eux aussi un 
role bien precis a jouer pour etablir la veritable histoire 
commune. Comme nous l’avons constate en ecoutant les 
membres du Conseil ainsi que les autres orateurs qui 
nous ont precedes, l’une des questions qui pourraient 
etre traitees dans ce debat concerne les principes et les 
instruments de la quete de la verite. 

Pourtant, l’experience a montre dans differentes 
regions du monde que lorsque les societes parviennent a 
se reconcilier, les pays subissent generalement un vaste 
processus de retablissement de la justice, comprenant 
des reparations aux victimes et a leurs heritiers afin de 
leur rendre leur dignite et leur identite nationales. 

II est en outre imperieux de parler d’une seule 
voix contre les distorsions de l’histoire, la negation des 
crimes historiques et le negationnisme. II faut accepter 
l’heritage des violences passees et des violations des 
droits de Phomme, et il est necessaire d’adopter une 
demarche axee sur les victimes. 

Concernant les enseignements tires, nous sommes 
certains que la prevention des conflits et la mise en place 
de mecanismes d’alerte precoce necessaires font partie 
des taches les plus importantes dont la communaute 
internationale doit s’acquitter. II est egalement de notre 
devoir de transmettre constamment un message fort 
visant a rejeter la violence, desamorcer les situations 
de crise et honorer les engagements pris. A cet egard, 


l’Armenie demeure determinee a poursuivre sa quete 
incessante d’une paix durable par le biais exclusif des 
negociations, de la promotion de mesures de confiance 
et l’instauration de relations de bon voisinage fondees 
sur la reconnaissance des droits des peuples et de leur 
autodetermination, dans la region instable du Caucase 
du Sud. 

Depuis des decennies, l’ONU et les organisations 
regionales sont impliquees dans les situations d’apres- 
conflit dans lesquelles il faut retablir la confiance afin 
de surmonter l’hostilite et la mefiance qui prevalent 
entre ceux qui doivent de nouveau apprendre a cohabiter 
dans le meme quartier. Le present debat est une etape 
importante en ce sens, et nous vous remercions, 
Monsieur le President, d’avoir pris cette initiative qui 
tombe a point nomme. 

Le President {parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 

M. Magbengu (Republique democratique du 
Congo) : Permettez-moi, Monsieur le President, au seuil 
de mon propos de ce jour, de vous exprimer toute ma joie 
de vous voir presider cette seance publique du Conseil 
de securite, et de vous dire combien la question a l’ordre 
du jour, a savoir le maintien de la paix et de la securite 
internationales, se trouve au centre des objectifs pour 
lesquels l’Organisation des Nations Unies a ete creee. 
Au nom de la delegation qui m’accompagne et en mon 
nom propre, je voudrais vous feliciter d’avoir pense a 
remettre cette question sur la table des discussions du 
Conseil de securite pendant votre presidence. 

Nous sommes d’avis que cette question ne peut 
etre mieux examinee qu’en mettant en exergue les 
trois aspects concernant la prevention, la gestion et le 
reglement des crises. En 1945, a Tissue de la Conference 
de San Francisco, les peuples des Nations Unies avaient 
jure de preserver les generations futures du fleau de la 
guerre qui, deux fois en l’espace d’une vie humaine, a 
inflige a l’humanite d’indicibles souffrances. Depuis 
lors, la guerre et tout recours a la force devaient etre 
bannis dans les relations entre Etats. C’est l’idee 
qui domine 1’architecture de la Charte des Nations 
Unies, dont l’Article 33 pose le principe sacro-saint 
du reglement pacifique des differends qui interdit tout 
recours a la force, de toute maniere incompatible avec 
les buts des Nations Unies; tandis que le paragraphe 4 de 
l’Article 2 posele principe de l’interdiction du recours 
a la force. Comme on peut le constater, le postulat de 
la Charte est une mesure de prevention efficace qui 
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met carrement hors la loi internationale la guerre ou le 
recours a la force, contrairement aux balbutiements du 
Pacte de la defunte Societe des Nations de 1919 et du 
Pacte Briand-Kellog de 1928 qui portaient des simples 
limitations au droit de recourir a la guerre, tout en 
reconnaissant sa liceite comme moyen de reglement des 
differends internationaux. 

Si l’on pouvait s’en tenir a l’esprit et a la lettre de la 
Charte telle que l’avaient congue ses initiateurs en 1945, 
le debat d’aujourd’hui aurait peut-etre pu ete beaucoup 
plus aise. Malheureusement, la pratique internationale 
n’est pas toujours en odeur de saintete en ce qui 
concerne ce principe. La violence de ceux qui se sentent 
forts n’a plus de parametres de regulation juridique, 
moins encore de limites. On assiste a un desordre 
mondial, a l’anarchie, au dechainement de la violence 
qu’on presente souvent abusivement comme un exercice 
du droit de legitime defense. Pourtant, lorsqu’on sort du 
cadre de la legitime defense et des actions autorisees 
par le Conseil de securite, tout recours a la force devient 
illegitime et constitue soit une menace contre la paix, 
soit une rupture de la paix ou un acte degression au sens 
du Chapitre VII de la Charte. Les commentateurs de la 
Charte voient en ce desordre la renaissance du jus ad 
bellum sous forme de bellum justum, ou la guerre juste. 
Ils y denoncent l’attitude de certains gouvernements qui 
s’arrogent le droit de decider unilateralement du recours 
a la force dans des circonstances autres que la legitime 
defense en cas de paralysie du Conseil de securite. 

II n’y a pas que la guerre au sens traditionnel du 
terme qui menace la paix et la securite internationales 
de nos jours. Des defis auxquels les concepteurs de la 
Charte des Nations Unies n’ont pas pense ont vu le jour. 
II en est ainsi de l’implantation de reseaux terroristes 
et criminels, dont les trafiquants de drogue ou d’etres 
humains, les braconniers et trafiquants d’especes 
menacees qui alimentent les circuits de corruption, ainsi 
que les exploitants illegaux de ressources naturelles, la 
piraterie et les trafics maritimes. 

Le Conseil de securite qui a la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales a besoin d’etre mieux structure pour 
agir de maniere decisive pour non seulement prevenir 
les conflits et mettre fin aux guerres qui en resultent, 
mais egalement empecher qu’elles ne reprennent, une 
fois la paix retablie. 

En cette matiere, l’experience a montre que 
les Nations Unies peinent souvent a gagner le pari 
du maintien et de la consolidation de la paix, ce qui 


explique la resurgence des conflits quelque temps apres 
des moments d’accalmie. La gestion de la guerre dans 
mon pays est un cas d’ecole qui merite d’etre souligne. 
Apres les elections democratiques de 2006 et de 2011, 
on a eu de bonnes raisons d’esperer l’avenement d’une 
paix durable dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo. Des avancees ont ete observees 
avec les succes des operations militaires conjointes 
menees par les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo et la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, sur le plan de la reduction 
des menaces contre la securite des populations et de 
l’amelioration des conditions de prise en charge de cette 
securite par le Gouvernement. 

Mais il a fallu de peu, pour qu’avec des operations 
comme le mixage, le brassage et l’integration des ex- 
rebelles dans l’armee reguliere, le langage des armes 
et de la violence refasse surface dans le Nord-Kivu. 
Les ex-combattants de l’ancien mouvement rebelle du 
Congres national pour la defense du peuple, qui avaient 
deserte les rangs de l’Armee congolaise au debut du 
mois d’avril 2012 et qui se sont transformes en M23, 
avaient reussi a retourner leurs armes contre l’armee 
reguliere, avec le soutien d’un pays voisin, de surcroit 
membre du Conseil de securite, le Rwanda. 

Nous savons que l’ceuvre des Nations Unies n’est 
pas parfaite. C’est justement le merite du debat de ce jour, 
dont l’objet est de concevoir des strategies nouvelles en 
vue d’ameliorer la situation dans des zones de conflit. 
L’on aura certainement compris que la declaration faite 
ce matin par le representant du Rwanda, qui a pris a 
partie les Nations Unies, n’etait qu’une fuite en avant. 
Son acharnement sur la presence des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo peut se comprendre, 
et nous savons que les membres du Conseil ne sont pas 
dupes. 

La presence des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo gene enormement le Rwanda 
voisin. Nous savons tous ici le jeu auquel ce pays, fauteur 
de troubles dans la region des Grands Lacs, a habitue 
la communaute internationale, de pretexte en pretexte. 
Le 2 aout 1998, lorsque l’armee rwandaise traverse les 
frontieres orientales de la Republique democratique du 
Congo, attaque et investit les differentes provinces de 
l’est, particulierement les provinces du Nord-Kivu et du 
Sud-Kivu, la province Orientale, ainsi que les provinces 
de l’Equateur et du Bas-Congo, c’etait sous pretexte 
d’assurer sa propre securite, recherchant certainement 
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l’eternel fugitif, les Forces democratiques de liberation 
du Rwanda, en Republique democratique du Congo, qui 
se trouvaient et dans les arbres et dans le sous-sol. Le 
Representant du Rwanda semble oublier qu’en mai et 
juin 2000, les armees du Rwanda et de l’Ouganda qui 
avaient envahi la Republique democratique du Congo 
se sont affrontees deux fois de plus a Kisangani, ville 
miniere congolaise, pour le controle des richesses 
diamantiferes de la region. 

Quoi qu’il en soit, il appartient au Conseil de 
securite, face aux nouveaux defis, de faire preuve 
d’imagination, de sortir de la routine et d’elaborer des 
strategies nouvelles, comme il l’a fait recemment en 
mettant sur pied la Brigade d’intervention, dotee d’une 
mission plus robuste pour securiser la population civile 
en Republique democratique du Congo. 

Pour conclure, les conflits armes, le terrorisme, 
la proliferation des armes de destruction massive et des 
armes legeres, la criminalite transnationale organisee, 
la piraterie, la drogue et la traite d’etres humains, qui 
constituent des nouveaux defis, necessitent pour y faire 
face un Conseil de securite dont la structure doit etre 
readaptee a ces nouveaux phenomenes. Cela appelle un 
besoin reel et imminent de democratiser le Conseil de 
securite, de le rendre plus efficace et plus transparent 
et d’y assurer une representation equitable pour refleter 
l’augmentation du nombre des Membres de l’ONU qui 
est passe de 50 en 1946 a 192 en 2011. 

Les Membres de l’Organisation devraient veiller 
individuellement et collectivement au strict respect 
des principes de la Charte des Nations Unies et de son 
systeme de securite collective pour un monde plus que 
jamais debarrasse du fleau de la guerre. 

Le President {parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Cevik (Turquie) {parle en anglais) : La 
Turquie souscrit a la declaration prononcee plus tot par 
l’observateur de l’Union europeenne, mais qu’il me soit 
permis de faire quelques remarques additionnelles a 
titre national. 

Premierement, je tiens a remercier la presidence 
jordanienne d’avoir organise ce debat public sur une 
question d’une grande importance pour l’ONU et les 
Etats Membres. Le nombre d’orateurs aujourd’hui 
illustre clairement l’interet suscite par cette question. 
Je remercie egalement le Secretaire general adjoint, 
M. Feltman, pour son expose. Effectivement, eviter 
la guerre et les tensions historiques, maintenir la 


paix et instaurer la reconciliation sont des objectifs 
fondamentaux des activites de l’ONU. C’est pourquoi 
nous nous felicitons de cette occasion qui nous est 
donnee de nous engager dans un debat sur cette question. 

Aujourd’hui, les efforts de consolidation de la 
paix portent principalement sur la mise en place d’un 
environnement politique, economique, securitaire et 
institutionnel propice a la realisation d’une paix durable. 
Mais il importe egalement de garantir un climat social 
porteur, car les facteurs sociaux et psychologiques 
ont souvent des consequences directes sur les efforts 
deployes dans d’autres domaines, de la politique a 
la securite. Les parties a un conflit peuvent avoir des 
versions divergentes de l’histoire et meme une memoire 
selective qui nuit a l’environnement social, politique 
et securitaire, fait obstruction a la reconciliation et 
favorise la reprise des conflits. Dans ce contexte, tout en 
menant des efforts dans d’autres domaines, nous devons 
chercher a parvenir a un discours historique commun 
afin d’assurer aux populations locales un avenir plus 
radieux exempt de guerres et de conflits. 

La communaute internationale, l’ONU et les 
organisations regionales et sous-regionales ont un role a 
jouer; elles peuvent aider a creer les conditions propices 
a la reconciliation grace aux divers instruments dont 
elles disposent, y compris les mecanismes tels que 
l’histoire, la verite, les commissions d’enquetes, les 
groupes d’experts et les tribunaux. Mais il faudra, dans 
ce processus, tenir compte des facteurs suivants. 

Premierement, aucun conflit ne ressemble a un 
autre. Les conditions necessaires a la reconciliation 
different selon les conflits et les facteurs politiques, 
sociaux, economiques, culturels et historiques. Si, dans 
certains cas, les commissions de verite peuvent faciliter 
la reconciliation, dans d’autres, les tribunaux peuvent 
enregistrer des succes. 

Deuxiemement, le controle par les parties du 
processus de reconciliation est un facteur determinant. 
La reconciliation ne saurait etre imposee, et elle ne 
durera qu’avec le consentement des parties. C’est un 
processus dont la responsabilite incombe principalement 
aux populations locales. La communaute internationale 
et l’ONU doivent appuyer les efforts locaux de 
reconciliation, sans pour autant tenter de s’y substituer. 
Dans ce contexte, l’ONU est un acteur important qui 
dispose de la legitimite, des capacites et de l’experience 
necessaires pour fournir les mecanismes d’assistance 
technique et les arrangements requis pour constituer 
la base des processus de reconciliation. L’ONU et la 
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communaute internationale doivent assurer l’appui 
politique, financier et logistique necessaires a ces 
mecanismes qui peuvent favoriser la reconciliation en 
vue de la quete d’une paix durable. 

Troisiemement, les parties doivent etre en mesure 
de parvenir a une interpretation objective et commune 
de l’histoire. L’etablissement des faits historiques 
grace a des moyens scientifiques, comme par exemple 
des commissions historiques objectives et impartiales 
creees par les parties, ou meme la participation de 
parties tierces, pourrait etre tres utile pour etablir un 
terrain d’entente propice a la reconciliation. 

Dans ce contexte, les propositions figurant dans 
le document de reflexion de la presidence jordanienne 
(S/2014/30, annexe) sont dignes d’interet. La creation 
d’equipes de consultants en histoire de l’ONU chargees 
d’aider les autorites locales a obtenir des documents et 
des archives pourrait etre utile. De plus, l’assistance 
de l’ONU au renforcement des capacites locales 
d’archivage nationale ou a la creation de commissions 
nationales d’histoire, le cas echeant, pourrait egalement 
s’averer benefique. Cela permettrait de rassembler 
les donnees scientifiques necessaires qui pourraient 
ulterieurement jouer un role critique au moment d’etablir 
une interpretation commune et objective de l’histoire. 
Et les parties tierces jouent egalement souvent un role 
important. Elies peuvent parfois disposer de donnees tres 
importantes dans leurs archives. L’ONU peut favoriser 
les processus de reconciliation en demandant aux 
parties tierces de fournir sans condition les mecanismes 
pertinents accompagnes des informations necessaires a 
l’etablissement d’un recit historique impartial, objectif 
et scientifique. 

Quatriemement, meme si l’etablissement des 
faits historiques est important, la reconciliation devrait 
se concentrer sur l’avenir. II est essentiel de creer 
un climat propice a la comprehension, la tolerance 
et la cooperation afin de parvenir a une veritable 
reconciliation. La reconciliation ne doit pas se reduire 
a un examen du passe ni servir a raviver d’anciennes 
inimities. L’etablissement d’un programme positif axe 
vers l’avenir sera plus propice a l’instauration d’un 
avenir pacifique ou les communautes pourront prendre 
un nouveau depart. 

Cinquiemement, la reconciliation n’implique pas 
l’impunite. Pour parvenir a une vraie reconciliation, 
les responsables des crimes les plus graves - les 
crimes contre l’humanite, le genocide et les crimes de 
guerre - devront repondre de leurs actes. 


Sixiemement, il faut toujours se souvenir du fait 
que la reconciliation est essentiellement un processus a 
long terme et complexe. Nous ne devons pas renoncer 
a nos efforts face aux premiers obstacles. A cet egard, 
je voudrais rendre hommage encore une fois a la 
memoire de feu le President Nelson Mandela pour ses 
efforts inlassables en faveur de la quete fructueuse de la 
reconciliation nationale. 

Alors que nous debattons et tentons de renforcer 
nos capacites a mieux traiter des facteurs post- 
conflictuels, nous ne devons pas cesser d’intensifier 
nos efforts en matiere de prevention des conflits. Nous 
devrions egalement renforcer tous les instruments dont 
nous disposons pour prevenir et regler les conflits, y 
compris par la mediation. 

Je voudrais repondre aux remarques faites par 
l’Ambassadeur de l’Armenie a propos des evenements 
de 1915. 

Comme chacun le sait, le genocide est un concept 
tres clairement defini dans le droit international, et 
les preuves necessaires en la matiere repondent a des 
normes tres elevees. C’est pourquoi ce concept ne doit 
pas etre utilise a la legere pour promouvoir des versions 
fallacieuses de l’histoire. En outre, les allegations 
de genocide concernant les evenements de 1915 n’ont 
jamais ete prouvees legalement ou sur le plan historique. 
Et il n’existe pas non plus de consensus juridique ou 
politique quant a la nature de ces evenements. 

Dans ce contexte, il importe de reconnaitre que 
la memoire ne constitue pas, a elle seule, une realite. 
Souvent, comme c’est le cas pour la polemique entre 
Turcs et Armeniens sur cet episode douloureux de leur 
passe commun, les memoires nationales peuvent etre 
contradictoires. Nous croyons que tirer son animosite 
de l’histoire en tentant d’attribuer aux autres une vue 
incriminante et unilateral du passe et en langant des 
appels a la compassion selective, n’est pas la bonne 
fagon de respecter la memoire des nombreux Turcs, 
Armeniens et autres qui ont perdu la vie pendant la 
Premiere Guerre mondiale. 

Il importe done de considerer l’histoire dans 
son ensemble et au travers d’un examen scientifique 
impartial des registres et des archives afin de tirer les 
bons enseignements du passe et de creer une memoire 
commune et juste. Je crois que ce debat public est 
axe sur la realisation d’une veritable reconciliation 
fondee sur une vision partagee de l’histoire propre a 
cimenter une paix durable. C’est pourquoi nous devons 
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aider a forger une version et une memoire convenues 
et partagees d’un passe difficile au lieu d’elaborer des 
versions unilaterales. 

Nous continuons a rechercher un dialogue ouvert 
et honnete avec l’Armenie. Nous esperons que l’Armenie 
saisira cette occasion historique pour remplacer le 
langage de la conviction subjective par le langage de la 
connaissance objective. 

Le President (parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Langeland (Norvege) {parle en anglais ) : 
Nous marquons le centieme anniversaire du 
declenchement de la Premiere Guerre mondiale. A 
l’evidence, les politiques preventives en place avant 
cette terrible guerre ont echoue. II n’y avait aucune 
forme de gouvernance mondiale, tels le Conseil de 
securite ou des organisations regionales, pour contenir 
une situation qui est devenue totalement incontrolable. 
En tant que Membres de l’Organisation des Nations 
Unies, nous avons tous la responsabilite de contribuer 
a la prevention et au reglement des conflits. Depuis de 
nombreuses annees, la paix et le reglement des conflits 
sont une priority de la politique etrangere norvegienne. 
Chaque conflit a sa propre dynamique et il n’existe pas 
de formule magique pour les prevenir ou les regler. 
Cependant, en nous appuyant sur l’experience, nous 
pouvons tirer certains enseignements communs. 

Les conflits n’apparaissent pas brusquement. La 
plupart du temps, il y a des signes clairs quand un pays 
tombe dans un engrenage dangereux. Des violations 
graves et massives des droits de I’homme sont souvent 
des signes avant-coureurs. Ce n’est pas l’alerte rapide 
qui nous fait defaut mais faction rapide. C’est pourquoi 
la Norvege appuie le plan d’action « Les droits avant 
tout » du Secretaire general. La Norvege n’a de cesse 
de plaider pour que le Conseil de securite ait davantage 
recours aux dispositions du Chapitre VI de la Charte 
des Nations Unies, relatif au reglement pacifique des 
differends. 

Les parties doivent etre pretes a se parler. 
Tenter de regler des conflits sera inutile si les parties 
se raccrochent a la logique de la guerre. Le dialogue 
est decisif pour promouvoir la confiance ou mieux 
comprendre les positions et le raisonnement de Pautre 
partie. Les parties doivent etre accompagnees en vue de 
modifier leur fa?on de voir les choses. C’est difficile, 
mais faisable. La Somalie a souffert de plus de 20 ans 
de guerre destructrice, mais pourrait maintenant definir 


une voie a suivre pour un avenir meilleur. Aujourd’hui, 
le defi consiste a changer l’etat d’esprit concernant le 
conflit syrien. Nous nous felicitons de l’organisation de 
la deuxieme Conference de Geneve sur la Syrie, mais 
les perspectives de mettre fin rapidement a la guerre 
civile en Syrie demeurent peu encourageantes. La Syrie 
a aujourd’hui valeur de test pour l’Organisation. 

Un autre element important consiste a comprendre 
le contexte. Une difficulty essentielle a laquelle est 
confronts un mediateur pour la paix est d’encourager 
les parties a prendre place a la table des negociations. 
Une connaissance approfondie des causes profondes 
d’un conflit est absolument indispensable. Les femmes 
doivent etre impliquees dans toutes les phases et a tous 
les niveaux des processus de negociations. La Norvege 
apprecie le fait que le Secretariat a etabli des lignes 
directrices pour une mediation efficace et qu’il insiste 
sur l’impartialite. 

Nous avons la boite a outils. Outre la mediation, 
il existe un vaste ensemble d’autres outils de prevention 
des conflits a la disposition de PONU qui peuvent 
etre utilises plus souvent, y compris les bons offices 
du Secretaire general, les envoyes speciaux, les 
commissions d’enquete, les commissions Verite et 
reconciliation, l’arbitrage, les reglements judiciaires, et 
le recours a des organes et accords regionaux. 

Quand un cessez-le-feu ou un accord de paix 
est signe, le veritable travail commence. Trop souvent, 
nous avons vu comment une paix fragile n’a pas 
pu etre maintenue. Cela peut etre du au manque de 
reelle volonte de la part des parties d’honorer leurs 
engagements, ou au fait que le pays concerne sort de 
l’ecran radar de la communaute internationale. En 2005, 
nous avons cree la Commission de consolidation de 
la paix pour surmonter ces difficulty s. Neanmoins, 
d’autres ameliorations peuvent encore etre apportees 
au dispositif de consolidation de la paix. L’examen 
de 2015 sera important a cet egard. Nous sommes en 
outre convaincus que la paix, la securite et la stability 
sont essentielles a un developpement durable et 
doivent etre prises en compte dans le programme de 
developpement pour l’apres-2015. 

La paix ne peut durer si elle n’est pas juste. Une 
paix durable exige que toutes les parties prenantes 
s’investissent, ce qui est essentiel pour garantir une 
large adhesion. La reconciliation nationale est un 
imperatif essentiel. Dans la quete de verite, de justice 
et de reconciliation, il ne saurait y avoir d’impunite 
pour les crimes de guerre, les crimes contre l’humanite 
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et le genocide. Cela souligne Fimportance cruciale de 
mecanismes tels que les tribunaux internationaux, la 
Cour penale internationale, les commissions d’enquete 
et les commissions Verite et reconciliation. 

Nous devons toujours nous attacher a renforcer la 
capacite de la communaute internationale, et de l’ONU en 
particulier, de prevenir et regler les conflits armes. Nous 
devons etre prets a tirer des enseignements de l’histoire. 
La recherche, la collecte d’informations sur les resultats 
et le recueil systematique des experiences acquises sont 
essentielles. Alors que nous nous employons ensemble 
a comprendre les tendances d’aujourd’hui afin de 
permettre a nos institutions de s’adapter comme il 
convient, nous devons garder a l’esprit le fait que l’ordre 
international n’est pas immuable. II se construit. Pour 
que l’ONU soit une organisation du XXI e siecle, capable 
d’assurer la paix, la securite et le developpement 
internationaux de maniere durable, nous, les Etats 
Membres, devons nous adapter a cette realite. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord, Monsieur le President, a vous 
feliciter d’avoir distribue un document de reflexion tres 
important (S/2014/30, annexe). Nous applaudissons a 
votre document car il nous demande, aux Etats Membres 
de l’ONU, de prendre du recul et de reflechir. Vous nous 
avez demande d’analyser cette question, de comprendre 
dans un premier temps l’anatomie et la logique de la 
guerre, d’identifier les enseignements tires des guerres 
et de mobiliser les energies des Nations Unies pour 
rechercher la paix et la securite. Pour repondre a vos 
questions pointues, nous ne pouvons donner de reponses 
stereotypees. Cela montre que vous avez reussi. 

Il s’agit egalement d’une occasion solennelle. 
Nous devons nous rappeler les morts et ceux qui ont 
perdu la vie pour la paix et sont devenus les victimes 
imprevues et malheureuses de la guerre. La seance 
d’aujourd’hui doit viser a mieux nous faire comprendre 
la guerre et la paix et non a marquer des points au plan 
politique ou aagiter le spectre de divisions et d’hostilites 
passees. 

Avec le recul, on peut dire que la Premiere 
Guerre mondiale aurait pu etre evitee. Un historien 
l’a qualifiee de catastrophe originelle du XX e siecle, 
mais, apres coup, nous avons tous une vue parfaite. Il 
est maintenant clair qu’au siecle dernier, les pays ont 
renonce trop rapidement a la diplomatic. Il ne s’agit 


pas d’un acte d’accusation mais d’une conclusion. La 
diplomatic ne doit jamais etre abandonnee. 

Nous savons que la guerre est violente et qu’elle se 
repete. Les guerres tuent, mutilent, torturent, et laissent 
derriere elles la desolation. Pourtant, elles deviennent 
un mal necessaire parce que des pays se preparent 
constamment a la guerre pour prevenir une agression. 
Le philosophe chinois Sun Tzu a dit que les plus grandes 
victoires ne sont pas remportees par la guerre. Carl von 
Clausewitz a ecrit que la guerre est le « prolongement 
de la politique par d’autres moyens ». La guerre est done 
une realite, et c’est pourquoi nous devons toujours etre 
prets et prepares a la prevenir. 

Quels enseignements avons-nous tires? Une 
chose est claire. Au XXI e siecle, nous ne devons pas 
repeter les erreurs passees. Il ne faut pas relacher nos 
efforts. Nous ne devons jamais baisser la garde, pour 
la paix. 

Les comparaisons avec les premieres decennies 
du siecle dernier sont inquietantes. Le debut du XX e 
siecle etait impregne d’espoir et regorgeait de nouvelles 
technologies, sans danger ou nocives. La seule 
difference est que les technologies d’aujourd’hui sont 
des milliers de fois plus benefiques ou destructrices. 
Il y a 100 ans, il n’y avait pas de superordinateurs ou 
d’armes de destruction massive dans le monde. Mais 
aujourd’hui, ils existent et, de jour en jour, sont de plus en 
plus perfectionnes. Au siecle dernier, toutes les parties 
ont degringole dans une guerre cataclysmique tout en 
proclamant que cette guerre etait ignoble. Il semble 
qu’au sens strict du terme il n’y avait pas de casus belli 
pour une guerre mondiale d’une telle ampleur. Les pays 
ont ete aspires par la guerre a cause de leurs craintes et 
d’une hostility latente. 

La paix permanente n’existe pas. Si cela etait 
possible, les fauteurs de guerre et les partisans de la 
paix n’auraient plus rien a faire et la mission sans fin de 
l’ONU de preserver des generations futures du fleau de 
la guerre arriverait a son terme. La guerre peut eclater 
n’importe ou et n’importe quand. C’est pourquoi nous 
devons etre prudents. L’ONU doit rester constamment 
sur ses gardes. Un systeme doit etre mis en place pour 
contenir les eventuelles menaces. L’ONU est ce systeme, 
mais il doit etre utilise de maniere optimale. 

L’eruption aleatoire de conflits passagers ne doit 
pas etre confondue avec les tensions et les differends 
interetatiques profondement ancres. La volonte de 
domination et d’hegemonie peut provoquer une guerre 
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de nos jours, de la meme maniere qu’il y a un siecle. 
Pour eviter la guerre, la politique internationale doit etre 
guidee non pas par des esprits adeptes du jeu a somme 
nulle, mais par le respect des interets et droits legitimes 
des autres pays et des autres peuples. Nous devons nous 
efforcer de garantir la securite pour tous, et non pour un 
petit nombre de privilegies. 

Nous savons tous que les guerres sont 
destructrices, onereuses et handicapantes pour tout 
le monde. Une fois qu’un conflit a eclate, on ne doit 
pas le laisser se prolonger pendant des annees. Des 
initiatives diplomatiques doivent etre rapidement mises 
en place afin de retablir la paix et de la consolider. 
Au cours du siecle ecoule, nous avons appris que 
diffuser des stereotypes et des idees regues contre des 
communautes et des groupes ethniques ou religieux 
conduisait a la guerre et a de terribles pogroms. Nous 
ne devons pas repeter ces erreurs pendant le siecle a 
venir. Des cendres de la Premiere Guerre mondiale, le 
monde a extrait les principes - notamment le droit a 
l’autodetermination - sur lesquels l’ONU a ete fondee. 

L’ONU ne se voit pas accorder le merite qui 
lui revient pour ce qu’elle a fait en faveur de la paix. 
Si l’ONU n’avait pas la, il est tres probable qu’une 
troisieme ou une quatrieme guerre mondiale aurait 
eclate. L’ONU a retabli, maintenu, preserve et consolide 
la paix aux quatre coins du globe. Elle a enormement 
investi dans le developpement socioeconomique, 
la promotion et la defense des droits de Phomme, 
les secours en cas de catastrophe et la protection de 
l’environnement. Durant les sept decennies ecoulees, 
l’ONU a ete plus performante s’agissant de regler les 
conflits intra-etatiques que les conflits entre Etats. Les 
conflits latents, qui posent beaucoup plus de problemes 
au Conseil de securite, ont ete mis de cote sous le coup 
des diktats de la realpolitik. L’ONU est obligee de faire 
face aux conflits aussi bien imprevus que chroniques en 
recourant au mandat d’imposition prevu au Chapitre VII 
de la Charte, alors qu’elle sous-emploie le Chapitre VI, 
consacre au reglement pacifique des differends et a la 
diplomatic preventive. 

Nous demandons instamment au Conseil de 
securite d’utiliser tous les moyens diplomatiques a sa 
disposition : la negociation, les enquetes, la mediation, 
la conciliation, l’arbitrage, le reglement judiciaire, le 
recours aux organismes ou accords regionaux et, enfin 
et surtout, les bons offices du Secretaire general. Toute 
tentative de dialogue qui s’appuie sur ces moyens, meme 


si elle est releguee au second plan, vaut mieux qu’une 
absence totale de dialogue. 

Nous devons trouver un juste equilibre entre 
reconciliation et justice penale. C’est important, non 
seulement pour favoriser la reconciliation dans les 
societes et les Etats dechires par des conflits, mais 
egalement pour prevenir toute rechute et consolider la 
paix. La encore, sur ce point, le Conseil de securite ne 
doit pas oublier les causes profondes des conflits et des 
guerres. Le fait est que l’on consacre plus d’argent aux 
conflits eux-memes qu’aux moyens de lutter contre les 
facteurs qui en sont a l’origine. La pauvrete, la faim, 
la concurrence pour les ressources naturelles, les 
changements climatiques, la mauvaise gouvernance 
et l’absence d’etat de droit poussent les populations a 
l’affrontement. 

En un sens, la doctrine et la pratique 
contemporaines sont davantage orientees vers la gestion 
que vers la prevention ou le reglement des conflits. 
II faut done accentuer les efforts visant a regler les 
problemes en suspens et les facteurs socioeconomiques 
qui alimentent les hostilites. Dans notre region, nous 
voulons la paix, la securite, la stabilite et la prosperite 
pour tous. Nous examinons toutes les possibilites 
de reglement des conflits, de reconciliation et de 
cooperation economique, etnous continuerons d’appuyer 
les activites de maintien de la paix des Nations Unies. II 
nous incombe en effet a tous de nous opposer aux forces 
obscures des ideologies extremistes, du terrorisme et 
des guerres asymetriques qui mettent a mal la paix et 
l’harmonie. 

Enfin, nous devons proceder a une reforme en 
profondeur du Conseil de securite, comme cela a deja 
ete dit a plusieurs reprises aujourd’hui dans cette salle. 
La reforme doit refleter les aspirations de tous les Etats, 
et non les ambitions de quelques-uns. Elle ne doit pas 
reproduire les schemas du passe mais nous preparer a 
un avenir dynamique. 

Le President (parle en arabe ) Plusieurs 
delegations ont demande a prendre a nouveau la parole. 
Je prie ces delegations de ne faire qu’une declaration 
supplementaire. Je donne en premier lieu la parole aux 
membres du Conseil de securite. 

M. Pankin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : La declaration faite aujourd’hui par le 
representant de la Georgie est des plus regrettables. De 
telles attaques contre mon pays soulevent des doutes 
quant a la sincerite du Gouvernement georgien en place 
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et a sa volonte de normaliser ses relations avec la Russie. 
Pour qu’il y ait etablissement d’une paix durable, dont 
on a tant parle ici aujourd’hui, les autorites de Tbilissi 
doivent reconnaitre les nouvelles realties geopolitiques 
dans le Caucase et l’emergence de deux nouveaux Etats 
souverains et independants, l’Abkhazie et l’Ossetie du 
Sud, et elles doivent ouvrir avec eux un dialogue sur un 
pied d’egalite afin de garantir la stability et la prosperity 
dans la region. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) {parle en 
anglais) : Je voudrais repondre aux trois questions 
soulevees par le representant du Japon dans la declaration 
qu’il a prononcee cet apres-midi. 

Premierement, le sanctuaire de Yasukuni est un 
lieu ou reposent non seulement des soldats ordinaires, 
mais egalement de grands criminels de guerre ayant 
sevi pendant la Seconde Guerre mondiale ainsi que de 
nombreux membres de l’Armee imperiale japonaise 
et de la police militaire qui ont fait subir les pires 
atrocites possibles aux populations de la region durant 
les differentes guerres et le regne colonial du Japon. 
Comme l’a indique le representant du Japon, le plus haut 
dirigeant politique japonais s’est recemment recueilli au 
sanctuaire de Yasukuni, et ce, en depit du fait que de 
nombreux pays de la region et du monde l’avaient prie 
de ne pas le faire. Le representant japonais a meme eu le 
culot de dire que le Premier Ministre avait ainsi montre 
sa volonte de faire la paix. Jusqu’ou peut-on aller dans 
l’absurde? 

Ce n’est pas en adulant des criminels de guerre 
que l’on pourra ramener la paix dans une region ou 
la population a tant souffert des actes odieux commis 
par ces criminels portes aux nues. Se recueillir au 
sanctuaire de Yasukuni n’est rien de plus qu’une 
tentative de glorifier le passe. L’explication offerte 
par le Gouvernement japonais ne peut que sembler 
incomprehensible pour les observateurs exterieurs. Si le 
Japon veut veritablement contribuer a la paix mondiale, 
il doit imperativement regarder son histoire en face et 
retablir la confiance en exprimant des remords profonds 
et en presentant des excuses aux gouvernements et aux 
peuples de la region. 

Deuxiemement, j’en viens a la question des 
« femmes de reconfort», expression dont le sens veritable 
est la mise en esclavage sexuel, pratique a laquelle 
l’Armee imperiale japonaise s’est adonnee pendant la 
Seconde Guerre mondiale. Nous ne pouvons qu’exprimer 
notre profonde deception devant la declaration du Japon. 
En depit du rapport en 1996 etabli par la Rapporteuse 


speciale, M me Coomaraswamy (E/CN.4/1996/53), et 
du rapport de 1998 etabli par la Rapporteuse speciale, 
M me McDougall (E/CN.4/Sub.2/1998/13), qui mettent 
clairement en cause le Japon en ce qui concerne les 
femmes de reconfort, celui-ci n’a jamais reconnu sa 
responsabilite juridique. Au contraire, le Japon tente en 
permanence de redefinir la question pour la presenter 
comme une pratique de bienfaisance et a caractere 
humanitaire. 

Non, il s’agit bien d’un crime contre l’humanite, 
qui exige d’administrer la justice et d’appliquer le 
principe de responsabilite, et n’a rien de charitable. Le 
dossier n’est pas clos, comme l’a souligne ma delegation 
ce matin, parce que les victimes de ces crimes odieux 
sont encore en vie. De surcroit, et de maniere fort 
regrettable, plusieurs dirigeants japonais sont alles 
jusqu’a declarer que le Japon n’avait pas ete le seul pays 
a s’etre livre a la pratique de l’esclavage sexuel, ajoutant 
qu’ils ne voyaient pas pourquoi le Japon devrait etre le 
seul a eprouver des remords, de la honte ou meme a se 
sentir responsable. Je tiens a redire que, contrairement a 
ce que souhaite le Japon, la question ne disparaitra pas 
tant que le Gouvernement japonais n’aura pas reconnu 
sa responsabilite juridique et pris des mesures qui soient 
acceptables par les victimes. 

Enfin, s’agissant de la question de la revision des 
manuels scolaires, nous avons aujourd’hui reflechi a 
l’atroce fleau que constituent les guerres mondiales et 
aux enseignements que nous avons tires de ces horribles 
experiences. Le premier des grands enseignements que 
nous puissions tirer de nos deliberations d’aujourd’hui 
concerne le courage de confronter son passe avec 
honnetete, et le deuxieme decoule du premier : 
c’est la necessite de consentir des efforts en vue de 
la reconciliation - reconciliation avec le passe et 
reconciliation avec les victimes -, dans l’interet d’un 
avenir de paix. Ces enseignements doivent etre transmis, 
par le biais de l’education, aux generations futures, afin 
qu’elles ne repetent pas les erreurs des generations 
precedentes. 

Cet apres-midi, le representant du Japon a justifie 
la decision recente du Gouvernement japonais de reviser 
un manuel scolaire destine aux ecoliers japonais en y 
ajoutant les revendications territoriales illegales du 
Japon sur ses pays voisins. Notre reflexion sur les guerres 
mondiales a clairement montre que l’antagonisme et 
les hostilites finissent par mener au conflit et aux 
tensions. La decision du Japon d’endoctriner ses jeunes 
generations avec des informations historiques inexactes 
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ne peut que semer la discorde permanente au sein des 
generations futures, et conduire, par la, a une tragedie. 

Pour conclure, je me vois force de demander a 
quelle sorte de paix le Japon entend contribuer avec la 
strategic qu’il s’est recemment mis en tete d’adopter. 

Le President (parle en arabe ) : Le representant 
du Rwanda a demande a faire une declaration 
supplemental. Je lui donne la parole. 

M. Nduhungirehe (Rwanda) : Je vous remercie 
encore une fois d’avoir organise le present debat. 
Monsieur le President, et nous avons particulierement 
apprecie votre declaration de ce matin. 

Le Rwanda prend la parole pour repondre a 
la declaration qui a ete faite par le representant de la 
Republique democratique du Congo. Je rappelle que, ce 
matin, le Rwanda a fait une declaration qui s’inscrivait 
dans le cadre du debat du jour concernant la paix et la 
recherche d’une paix durable, d’une paix permanente, et 
se basait sur votre declaration, Monsieur le President, 
dans laquelle vous avez rappele qu’en Republique 
democratique du Congo, il y avait, deja en 1961, une 
force des Nations Unies, l’Operation des Nations 
Unies au Congo. C’est deja en 1961 que cette force 
a ete envoyee sur le terrain, mais 53 ans plus tard, il 
y a toujours une crise, il y a toujours des conflits en 
Republique democratique du Congo. 

Notre declaration s’inscrit dans le debat sur la 
recherche d’une paix permanente. Notre critique etait 
une critique contre les Nations Unies, contre l’incapacite 
des Nations Unies d’appuyer le peuple de la Republique 
democratique du Congo pour qu’il parvienne a une 
paix durable. Mais nous avons entendu une declaration 
malheureuse du representant de la Republique 
democratique du Congo qui a accuse le Rwanda de tous 
les maux, d’etre quasiment a l’origine de tous les maux, 
et de soutenir le M23, mais sans apporter la moindre 
preuve. Nous avons vu les differents rapports qui ont 
circule : aucun d’entre eux n’a apporte la moindre 
preuve. 

Il faut bien comprendre les problemes de la 
Republique democratique du Congo. Et il faut se poser 
des questions permanentes. Est-ce le Rwanda qui 
a assassine le Premier Ministre, Patrice Lumumba, 
en 1961? Non. Est-ce le Rwanda qui est a l’origine de 
la secession du Katanga? Non. Est-ce le Rwanda qui 
a installe et soutenu Mobutu Sese Seko, qui etait un 
dictateur milliardaire, qui avait des chateaux dans le 
sud de la France et des comptes en banque en Suisse, 


tandis que le peuple mourait de faim? Non, ce n’est pas 
le Rwanda. Est-ce le Rwanda qui a accueilli, en 1994, 
apres le genocide contre les Tutsis au Rwanda, les 
miliciens Interahamwe qui avaient commis le genocide 
au Rwanda? Qui les a soutenus? Qui, en Republique 
democratique du Congo, ne les a pas separes des 
refugies? Ce n’est pas le Rwanda; c’est le regime de 
l’epoque, et les Nations Unies ont ete incapables de 
separer et de desarmer ces miliciens Interahamwe qui 
causent la desolation, meme aujourd’hui, en Republique 
democratique du Congo, sous la forme des Forces 
democratiques de liberation du Rwanda (FDLR). Ce 
sont les memes qui ont fui en 1994. 

Done, nous avons ete surpris par la declaration 
du representant de la Republique democratique du 
Congo pour la simple raison que meme aujourd’hui, 
les Forces armees de la Republique democratique du 
Congo collaborent avec ces FDLR - ces memes FDLR 
qui ont commis le genocide au Rwanda, qui ont tue des 
Congolais dans l’est de la Republique democratique du 
Congo, et qui ont meme attaque le Rwanda sur plusieurs 
periodes dans les annees 90 et les annees 2000. 

Je pense done qu’il est malheureux que la 
Republique democratique du Congo se soit servie 
d’un mouvement, le M23, qui a cesse ses activites, 
pour accuser le Rwanda encore une fois, alors qu’il y 
a des mouvements en activite qui causent malheur et 
desolation en Republique democratique du Congo. 

Le Rwanda a essaye de soutenir la Republique 
democratique du Congo dans le cadre de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs pour arriver 
a un accord de paix avec le M23. Nous avons signe, 
en fevrier de l’annee derniere, l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region pour justement 
essayer de nous attaquer aux causes profondes des 
conflits en Republique democratique du Congo, qui sont 
principalement la mauvaise gouvernance, le manque 
d’autorite de l’Etat, le manque de securite et un partage 
inequitable des ressources. Et le Rwanda est toujours 
engage dans cette voie, et nous allons continuer a aider 
la Republique democratique du Congo dans un cadre 
bilateral ou multilateral. Mais nous souhaiterions que 
nos amis de la Republique democratique du Congo 
fassent de meme et qu’ils adoptent une approche positive 
pour que nous les aidions a regler leurs problemes. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 
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M. Kvelashvili (Georgie) ( parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me permettre 
de prendre la parole une seconde fois cet apres-midi. Je 
fais la presente declaration en reponse a celle que vient 
de prononcer le representant de la Federation de Russie. 

La journee touche a sa fin, et je n’ai vraiment 
aucun plaisir a me lancer dans une discussion qui 
nous eloigne considerablement du theme du debat de 
ce jour. Malheureusement, plutot que contribuer a une 
discussion constructive, la Russie a une fois encore tente 
de presenter une interpretation fallacieuse des faits qui, 
a de nombreuses occasions, ont ete consignes dans les 
documents pertinents adoptes par diverses organisations 
internationales et regionales, notamment le Conseil de 
securite. Je n’ai presente l’experience de mon pays qu’a 
titre d’exemple, pour les enseignements retenus, afin 
que la communaute internationale puisse s’inspirer 
selon qu’il conviendra, dans ses futurs travaux, de ces 
enseignements tires des difficultes et des tragedies que 
nous avons endurees. Nous estimons que c’est la-dessus 
que nous devrions debattre et reflechir. 

Le President ( parle en arabe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Umemoto (Japon) ( parle en anglais ) : Comme 
je l’ai declare plus tot, le Japon doute que le Conseil de 
securite soit l’instance la mieux adaptee pour regler les 
questions particulieres ayant trait au passe. Cependant, 
je suis dans l’obligation de prendre a nouveau la parole 
pour repondre aux interventions qui viennent d’etre 
faites et a la declaration qui a ete prononcee par le 
representant d’une autre delegation apres que j’ai moi- 
meme pris la parole pour la premiere fois. 

Les positions du Japon sur les points pertinents 
ont ete exhaustivement exprimees dans ma declaration 
initiale cet apres-midi. Je tiens done simplement a 
rappeler ce fait au Conseil et a tous les participants a la 
seance d’aujourd’hui. 

Le President {parle en arabe ) : Le representant 
de la Republique populaire democratique de Coree 
a demande la parole pour faire une declaration 
supplemental. Je lui donne la parole. 

M. Ri Tong II (Republique populaire 
democratique de Coree) {parle en anglais) : Nous 
nous excusons de prendre de nouveau la parole. Nous 
venons d’entendre des propos qui n’ont aucun sens. Le 
representant du Japon avait deja fait des observations 
totalement insensees, et je voudrais soulever trois points 
au sujet de ce qu’il a dit. 


Premierement, le representant du Japon a parle 
d’un Japon epris de paix. Je ne crois pas qu’il se trouve 
un seul pays dans cette salle pour croire que le Japon 
est un pays epris de paix. Les personnalites politiques 
japonaises et les diplomates qui viennent ici, et qui 
represented les personnalites politiques, tiennent un 
tout autre discours et donnent une image entierement 
differente du Japon. Au plan interne, les personnalites 
politiques affirment que leurs politiques au sujet de 
l’invasion, de l’occupation militaire et de la periode 
coloniale de la Seconde Guerre mondiale etaient celles 
d’une guerre de liberation des peuples d’Asie. Le 
Premier Ministre Abe lui-meme a souleve la question 
et parle de redefinir l’agression menee par ses ancetres. 
Comment peut-on affirmer alors que le Japon est epris 
de paix? 

Deuxiemement, la delegation japonaise a parle 
des femmes de reconfort. Je ne pense pas que la 
delegation de la Republique populaire democratique de 
Coree ait besoin d’en parler, cette question ayant ete deja 
clarifiee. Ce qu’il faut, en revanche, souligner c’est que 
le Japon ne pourra jamais - au grand jamais - effacer 
l’histoire. Comme la delegation de la Republique 
populaire democratique de Coree l’a affirme, il s’agit du 
crime contre l’humanite le plus extraordinaire et le plus 
spectaculaire jamais commis. Aucun pays au monde, 
dans l’histoire de l’humanite et des Etats, n’a mobilise 
sous le nom de « femmes de reconfort » des esclaves 
sexuelles pour la satisfaction des besoins des soldats 
de l’armee d’invasion. Les seuls a avoir commis un tel 
crime ce sont les Japonais. 

S’agissant du sanctuaire de Yasukuni, il renferme 
les restes de 14 criminels de guerre notoires qui ont 
ete punis au titre du droit international. C’est un fait 
irrefutable. 

La question de la revision des manuels scolaires 
est une question tres delicate qui a trait a l’enseignement 
de l’histoire aux generations futures. Le Japon fait de 
son mieux pour parler du militarisme a sa jeunesse, ce 
que leurs ancetres n’ont pas pu faire. C’est bien de leur 
en parler et de les mettre en garde contre cela, mais ils 
doivent aussi tirer les enseignements de ce qui arrive a 
leurs ancetres a cause du militarisme - une defaite qui 
se repetera s’ils continuent d’aller dans cette direction. 

Le President {parle en arabe) : Le representant 
de la Chine a demande a prendre la parole pour faire une 
autre declaration. 
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M. Liu Jieyi (Chine) {parle en chinois) : La 
Charte des Nations Unies confere au Conseil de securite 
la responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales. Cette salle est un symbole de 
la victoire des peuples du monde sur le fascisme et les 
guerres degression, et un symbole de la victoire de la 
justice sur le mal. II faut que l’ordre international etabli 
apres la guerre sur la base de la Charte soit respecte et 
preserve. 

Le theme retenu pour le debat du Conseil de 
securite aujourd’hui est « La guerre, ses enseignements 
et la quete de la paix permanente ». Afin de tirer les 
enseignements de la guerre et d’instaurer une paix 
durable, il faut avoir le courage de regarder l’histoire en 
face et l’utiliser comme un miroir. 

Les faits ont plus de resonance que les mots. Dans 
sa declaration cet apres-midi, le representant du Japon a 
essaye de donner des justifications au sujet du sanctuaire 
de Yasukuni, des femmes de reconfort et de la revision 
des manuels scolaires, et il vient de les repeter. Le fait 
est que le Japon ne fait que s’enfoncer encore plus en 
essayant d’edulcorer l’histoire. 

Un symbole spirituel du militarisme japonais : 
voila ce qu’est le sanctuaire de Yasukuni. La 
communaute internationale le sait bien, et le Japon ne 
le sait que trop bien. Le Japon continue jusqu’a ce jour a 
justifier ouvertement les guerres militaristes degression 
et a s’en glorifier. Le Japon affirme toujours a qui veut 
l’entendre qu’il n’a lance la guerre du Pacifique qu’a 
des fins de legitime defense. Il soutient toujours que 
les proces tenus par le Tribunal militaire international 
pour l’Extreme-Orient sont illegaux. Et il continue 
de venerer comme des dieux 14 criminels de guerre 
notoires et plus de 1000 autrescriminels de guerre. Dans 
sa declaration cet apres-midi, le representant du Japon 
a parle d’eux en affirmant qu’ils avaient fait le sacrifice 
supreme pour leur pays. Ce qui prouve une fois de plus 
que le Japon s’accroche toujours a la conception qu’il 
se fait de Thistoire degression. La visite du Premier 
Ministre japonais, M. Abe, au sanctuaire de Yasukuni 
est un affront fait a la justice historique, a la conscience 
humaine, aux buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies, a la victoire mondiale sur le fascisme 
et a l’ordre international etabli a la fin de la guerre. 

Au cours de la Seconde Guerre mondiale, l’armee 
japonaise a procede au recrutement force d’un nombre 
considerable de femmes de reconfort originaires de 
Chine, de Coree et d’autres pays, et commis des crimes 
abominables contre l’humanite. On attend toujours 


du Gouvernement japonais qu’il s’en excuse et qu’il 
indemnise les victimes, et, legitimement, l’ensemble 
de la communaute internationale doit continuer de le 
condamner. 

En procedant a la revision des manuels scolaires, 
le Japon entend falsifier l’histoire et deformer les faits. 
Le Gouvernement japonais devrait plutot se conformer 
a la Declaration du Caire, a la Declaration de Potsdam 
et aux autres decisions pertinentes et cesser toutes ses 
actions qui violent et sapent la souverainete territoriale 
des pays voisins. 

Les justifications japonaises soulevent 
plusieurs questions. L’Organisation des Nations 
Unies compte 193 Membres. En dehors du Japon, des 
dirigeants d’autres pays se sont-ils rendus dans un 
sanctuaire pour rendre hommahe a des criminels de 
guerre et a des criminels de guerre notoires? PPourquoi 
le Japon, s’agissant de cette question, choisit d’aller 
a contre-courant de la communaute internationale. 
Rendre hommage aux criminels de guerre et glorifier 
les guerres degression est une maniere de souhaiter 
la paix? La Charte l’enonce clairement : la creation de 
l’Organisation des Nations Unies consistait a preserver 
les generations futures du fleau de la guerre. Les 
criminels de guerre veneres au sanctuaire de Yamasuku 
sont des criminels responsables de ces crimes de guerre. 
Cela signifie-t-il que rendre hommage a ces criminels 
de guerre c’est se conformer aux buts et principes 
enonces dans la Charte? Cela signifie-t-il que retoucher 
des manuels scolaires et dissimuler la verite c’est aider 
les generations futures a comprendre les erreurs du 
passe afin d’eviter d’emprunter la voie de la guerre? En 
soutenant tout cela, le representant du japon ne fait que 
se leurrer tout en trompant les autres. Si les dirigeants 
japonais souhaitent veritablement se demarquer des 
guerres degression, de l’histoire de ces guerres et des 
criminels de guerre de la Seconde Guerre mondiale, 
ils devraient se garder de se lancer dans de telles 
justifications. 

Les actes poses par M. Abe mettent serieusement 
a mal les fondements politiques des relations sino- 
japonaises. Il a lui-meme ferme la porte au dialogue 
avec la Chine. Ce qu’il doit faire maintenant, ce n’est 
pas se justifier, mais s’amender sincerement, renoncer a 
sa vision erronee de l’histoire, qui va a l’encontre de la 
conscience humaine et de la justice internationale, bien 
comprendre le passe degression militariste du Japon et 
faire acte de repentir. Il doit se conformer aux buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies et 
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gagner veritablement la confiance des pays asiatiques 
voisins et de la communaute internationale. Le monde 
entier va suivre attentivement les actions du Japon a cet 
egard. 

Le President (parle en arabe ): Le representant de 
l’Armenie a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : 
Apres avoir suivi ces discussions constructives, ce 
qui est particulierement appreciable compte tenu de la 
participation de pays qui ne sont pas souvent d’accord 
les uns avec les autres, on ne peut que regretter que la 
Turquie s’entete dans sa politique de denegation et sa 
rhetorique obstinee. Je voudrais evoquer brievement 
les erreurs d’interpretation entendues de la bouche de 
lAmbassadeur de la Turquie sur la question du genocide 
armenien. 

Je crois que les delegations presentes dans la salle 
ont du ete surprises d’entendre ses explications erronees 
au sujet de ce fait indeniable qu’est le genocide armenien, 
qui a coute la vie a 1,5 million d’Armeniens - des 
hommes, des femmes et des enfants qui vivaient dans 
l’Empire ottoman sous le regime des Jeunes-Turcs. 
J’aimerais tout specialement rafraichir la memoire du 
representant de la Turquie. 

Le massacre systematique et planifie de 
l’ensemble de la nation a debute le 24 avril 1915, et 
s’est poursuivi jusqu’en 1923. II est defini comme un 
genocide et est connu sous le nom de genocide armenien. 
II a commence ce jour fatidique ou les Turcs ottomans 
ont arrete 300 chefs communautaires armeniens a 
Constantinople - des ecrivains, des philosophes et des 
cadres et membres des professions liberates - et les 
ont executes. Le meme jour, 5 000 Armeniens parmi 
les plus pauvres ont ete massacres dans les rues de 
la ville. Par la suite, les executions brutales se sont 
propagees a Tensemble de la communaute armenienne 
dAnatolie. II a ete procede a des deportations et des 
massacres, ou encore a des marches de la mort dans les 
zones desertiques. Ces massacres ont ete condamnes 
par les representants des Gouvernements britannique, 
frangais, russe, allemand et autrichien en poste en 
Turquie. Ce crime a ete reconnu par un certain nombre 
d’Etats Membres et d’organisations internationales, 
dont l’ONU, la Commission des droits de 1’homme et 
son organe subsidiaire, la Sous-Commission de la lutte 
contre les mesures discriminatoires et de la protection 
des minorites. 


Nous sommes particulierement sensibles a ce 
sujet car la politique de genocide menee par l’Empire 
ottoman, qui a abouti a l’extermination et au massacre 
aveugles des Armeniens, n’a jamais ete reconnue 
par la Turquie, en depit des efforts deployes par la 
communaute internationale pour rappeler et reconnaitre 
ce crime. Je voudrais simplement dire au representant de 
la Turquie qu’il est temps de realiser - et c’est la raison 
pour laquelle a ete organise ce debat thematique - que 
pour faire partie du monde civilise, il faut se garder de 
tout negationnisme et s’abstenir de recourir au deni des 
faits historiques pour occulter les injustices d’hier, en 
particulier les atrocites de masse qui ont ete commises. 

En conclusion, mon pays estime que la 
reconnaissance par la Turquie du genocide armenien 
permettrait de supprimer certaines barrieres 
psychologiques entre nos nations. Alors que nous 
approchons de la commemoration en 2015 du 
centenaire de ce crime, nous demandons a l’ONU et a 
ses Etats Membres, ainsi qu’aux autres organisations 
internationales et aux groupes de la societe civile, 
de continuer a prendre les mesures et dispositions 
appropriees pour reconnaitre ce crime contre l’humanite 
afin d’en empecher la repetition epouvantable dans 
d’autres regions du monde. 

Le President (parle en arabe ): Le representant de 
la Turquie a demande la parole pour faire une nouvelle 
declaration. 

M. $ahinol (Turquie) {parle en anglais ): Je tiens a 
vous remercier chaleureusement, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Cependant, le 
theme de cette seance ne suggerait nullement que son 
objectif etait de raviver les conflits passes entre les 
nations. Au contraire, il visait a trouver des compromis 
entre celles-ci dans l’interet de l’avenir du monde. C’est 
dans cet esprit que nous sommes venus participer a 
cette seance. Nous n’avions pas l’intention de discuter 
d’evenements qui ont eu lieu il y a un siecle. 

Il semble toutefois que nous ayons des manieres 
differentes de comprendre le passe. Il est tout a fait 
naturel que d’autres delegations aient des interpretations 
divergentes des evenements passes. La question soulevee 
par la delegation armenienne en est un exemple. Il 
est evident que nous interpretons ces evenements 
differemment. Nous n’avons pas dit que rien ne s’etait 
passe en 1915. Nous connaissons ces evenements, mais 
ils ne correspondent pas a la definition du genocide telle 
que formulee dans la Convention pour la prevention et 
la repression du crime de genocide de 1948. 
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Qu’on etudie quelques exemples de jugements 
rendus par des tribunaux internationaux, et on se rend 
compte que le genocide est un crime qui est defini de 
maniere precise et pour lequel les exigences en matiere 
de preuves sont tres elevees. Je citerai Fexemple de la 
Bosnie-Herzegovine. La Cour internationale de Justice 
a rendu sa decision et declare qu’un genocide avait 
eu lieu a Srebrenica, mais elle n’a pas pu etablir que 
d’autres crimes du meme genre s’etaient produits dans 
d’autres parties de la Bosnie-Herzegovine. Pourquoi? 
Parce que la Cour n’a pas pu rassembler assez de preuves 
attestant que des evenements du meme genre ont 
effectivement eu lieu ailleurs en Bosnie-Herzegovine. 
Et cet episode s’est passe a notre epoque. Nous avons 
tous ete temoins de ces evenements. Or, malgre toute 
la technologie - la television et tous les autres moyens 
de communication -, la Cour n’a pas ete en mesure de 
prouver qu’il y avait eu genocide dans d’autres regions 
de la Bosnie-Herzegovine. 


Une delegation affirme ici que les evenements 
de 1915 constituent un genocide, et ce, en l’absence 
de toute decision emanant d’un tribunal international. 
Comment peut-on done s’attendre a ce que nous 
acceptions un tel parti pris? Nous ne devons pas etre 
les otages du passe. Nous devons regarder vers l’avenir. 
Nous pensons que, de cette fa?on, nous pourrons laisser 
derriere nous les difficultes d’hier, envisager ensemble 
l’avenir, parvenir a un compromis et cohabiter en paix. 
C’est la raison pour laquelle nous tenons a repeter 
que nous ne devrions pas laisser l’avenir etre l’otage 
d’evenements qui se sont deroules il y a un siecle. 

Le President (parle en arabe ): II n’y a pas d’autre 
orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 20. 
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